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MONSIEUR le président de la République 
l'avait dit. La sécurité est la priorité de son 
second mandat. Ce qui nous avait peut-être 
échappé, c'est cette volonté tenace de faire 
de notre démocratie une république bana-

. nière. 
Plus vous épluchez cette pôvre banane, 
plus les libertés publiques volent en éclats. 
La nouveau projet de loi sur la criminalité 
organisée, appelée loi Perben, propose 
toute une série de régressions. La garde à 
vue passe de 48 à 96 heures: la plus longue 
de toute l'Europe. La comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité est 
sûrement la plus « belle » de toutes ces 
attaques à nos libertés. Elle n'est aussi que 
l'arbre caché de toute une série de mesures 

.. faisant de la police une véritable annexe 
du tribunal. C'est dire que le méchant cri­
minel sera bien aise de se retrouver face à 
un juge d'instruction tant celui-ci est relé­
gué bien en aval dans la procédure judi­
ciaire: la présomption d'innocence, déjà 
modifiée, et le droit au procès public et 
contradictoire sont largement remis en 
cause. 
Ce qui est tout aussi inquiétant dans cette 
affaire, c'est une fois de plus nos politi­
ciens et leurs œillères centrés sur le court 
terme, voire l'unique terme: les urnes. 
Ainsi notre garde des Sceaux en bon élève 
tente de rattraper les manqués de ces col­
lègues: sur cette loi fourre-tout se greffent 
des dispositions qui nous rappellent de 
mauvais moments vécus par notre gouver­
nement, tels les incendies de forêts, les 
délits rascistes ou encore les pollutions 
maritimes. 
Mais là où nous touchons le fond, c'est au 
sujet de l'IVG. Mais qui est donc ce député 
qui s'acharne sur ce sujet? Lors de la dis­
cussion du projet de loi contre la violence 
routière, ce député avait déjà tenté de faire 
adopter un amendement pour créer un 
délit d'interruption involontaire de gros­
sesse. Le revoilà à la charge et cette fois-ci 
cela a l'air _de fonctionner. L'unique but 
serait aujourd'hui d'attribuer au fœtus 
une qualité juridique, en attendant des 
jours meilleurs où par ce biais il pourra 
remettre en cause de manière frontale 
l'IVG. Personne n'est dupe, mais il faut 
avouer que le travail de sape des lobbies au 
sein du parlement est d'une efficacité 
redoutable. Et c'est réellement là où nous 
pouvons parler d'une république bananiète, 
de démocratie confisquée par des intérêts 
privés très bien huilés à la mécanique de la 
délégation du pouvoir. Il est vrai qu'il est 
facile de faire pression sur des hommes 
englués dans leurs enjeux politiciens ... 

citoyen, l'État · veut 
tan bien 
IL T'A prévenu: tu es en danger de mort. 
Paquets de clopes, vitesse et imprudences sur 
les routes . . . tu flirtes trop avec la tumeur 
maligne et le carambolage. Il faut te maîtriser, 
citoyen. Spécialement pour toi , les gouverne­
ments mettent en œuvre de grands chantiers, 
ceux-là mêmes qui nourriront les prochains 
débats électoraux et permettront aux politi-

·cards en lice d'affirmer que les promesses 
faites n'étaient ni vaines ni gratuites. 

C'est pour toi, citoyen, qu'en France les 
détenteùrs de ton chèque en blanc se sont 
engagés dans la lutte contre le cancer et l'insé­
curité routière. C'est ton argent qu'ils dépen­
sent en publicités et en appareils de contrôle. 
Et c'est avec ta redevance télé qu'ils organisent 
ces sondages où tu entendras d'autres citoyens 
triés sur le volet éructer de contentement à 
l'énumération des glorieuses avancées du 
gouvernement sur la question de ta protec­
tion. Après tout, tu serais bien tenté d'applau­
dir à ton tour. C'est vrai, le cancer, c'est 
moche. C'est vrai, les corps démembrés sur les 
autoroutes, c'est horrible. Alors il faut surtaxer 
les cigarettes. Alors il faut punir les contreve­
nants. Comme tout serait simple si l'on étayait 
son existence de telles certitudes ! Il faudrait 
approuver la lutte contre le tabagisme, mais 
cocher la case « sans opinion» alix questions 
de la pollution industrielle, de l'énergie 
nucléaire, des organismes génétiquement 
modifiés, etc. Puis s'effrayer aux premières 
sirènes médiatiques dès qu'une poignée de 
militants démontent un « restaurant » 

MacDo, détruisent un champ d'OGM, ou 
menacent la construction d'une énième cen­
trale atomique. Et, au final, faire un triomphe 
à l'État quand il vient mettre de l'ordre dans 
tout ça. L'essentiel, citoyen, c'est que tu saches 
que si tu défends ton bien-être et ta liberté, ce 
sera pour te frotter, tôt ou tard, à ces services 
toujours casqués et armés, chargés de garantir 

une autre sécurité. Car en matière de protec­
tion, l'État se réserve le choix du client. Et si tu 
regardais bien, tu trouverais au creux de son 
aile ceux qui vendent les voitures « avec un 
tigre dans le moteur » et les 260 km/h au 
compteur. Tu y trouverais aussi les agences qui 
t'abreuvent de pubs où l'homme, le vrai, le 
« winner », doit posséder ce bolide qui lui 
donnera cet indispensable sentiment de bien­
être et de puissance, et puis tu apercevras ceux 
qui font tourner les boîtes de nuit où, pour 
peu que tu allonges le fric, on ·te donnera 
pour toi tout seul la bouteille de whisky qui te 
fera te sentir le roi de la danse et ensuite de la 
route. Tu y verras, en somme, l'immense et 

. éternelle galerie de ceux qui te vendent des 
armes et te poussent aimablement aux pires 
excès, en n'oubliant jamais d'indiquer 
quelque part et souvent en tout petit, que 
l'abus peut éventuellement nuire à ta santé . . 
Ceux-là qui pilotent le capitalisme, qui à l'oc­
casion graissent des pattes de hauts fonction­
naires, qui installent surtout les trônes de bois 
plaqué or, l'État les protège. C'est, pourrait-on 
dire, la moindre des choses. 

Quant à toi, citoyen, l'État ne t'oublie pas. 
Lui qui ne produit rien mais distribue tant de 
cadeaux aux capitalos, il lui faut bien trouver 
de quoi payer les frais. En admettant que tu ne 
sois pas chômeur mais contribuable, tu te 
réjouis peut-être de la baisse des impôts toni­
truée depuis des mois par le gouvernement.. 
Mais lorsque tu feras la soustraction entre· 1e 
peu que tu auras gagné et ce que tu auras 
laissé filer dans les amendes et la hausse des 
prix (tabac mais aussi tickets de métro, de sta­
tionnement, timbres, et tant d'autres choses), 
la surprise aura comme un goût de sel. 

L'État veut ton bien, citoyen. De ta part il 
n'a, à vrai dire, jamais attendu autre chose. 

André Sulfide 

Le FSL gratuit ça caûte 27 DDD euras ! 
Nous avions annoncé un Forum avec entrée libre et une cantine autogérée à prix libre. La 
gratuité en système capitaliste n'existe pas ! · Comment financer un événement aussi 
important que le FSL? La buvette, un droit d'entrée pour les éditeurs présents au salon du 
livre, des concerts pas chers (merci à Contre-Culture), une avance des organisateurs, une 
participation volontaire sur place. Inutile de vous dire que nous ne rentrons pas dans 
toutes nos dépenses. Nous refusons la charité, mais nous appelons à continuer la sous­
cription lancée en octobre : à vos chéquiers! 
Envoyer vos contributions à la librairie Publico sise au 145, rueAmelo( 75011. Chèque à 
l'ordre de Publico FSL-SLA. 
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publicité partout 
justice nulle pari 

Travaux graphiques effectués lors de la précédente _action 

dans le métro parisien. 

8 actualité 

PLACE de la République. Vendredi 2 8 novembre. 
À 19 heures dans six autres lieux parisiens, le 
même rendez-vous pour la troisième action 
directe souterraine stop la pub. 

La foule a répondu à l'appel. PlÙsieurs 
dizaines de personnes patientent, inspirées et 
décidées à agir contre la publicité si présente 
sur les murs et le mobilier urbain et qui finit 
par s'incruster dans notre quotidien. Ce soir, 
une nouvelle fois, toutes et tous sont parés de 
leur attirail (pinceaux, brosses, peinture, colle) 
pour révolutionner les habitudes du 
métropolitain. 

Mais le préfet de police, que la RATP et 
Métrobus ont dû supplier, en a décidé 
autrement: c'est le « bus-police » (donc pas 
écologique) que les anti-pub emprunteront ce 
soir et gratuitement. 

En effet, vers 1 9 h 3 0, cinq ou six 
estafettes de la Police se garent sous la statue 
de la République et déversent une quaran­
taine dl agents qui encerclent sans attendre les 

. joyeux convives pacifiques (le cordon restera 
perméable quelques instants), alors qu'un 
bus blanc barré de rouge et de bleu vient 
stationner le long du trottoir. Aucun doute, ce 
soir on arrête en masse, préventivement et 
avec procès d'intention. La station de métro, 
elle, est parsemée de vigiles, de civils et 
d'agents RATP bien aux ordres. Les nouveaux 
arrivants au rendez-vous, eux, ne sont pas 
inquiétés. 

Sous les huées et les protestations, nos 
camarades sont chargés, après un bref sitting, 
un à un dans la charrette. Les femmes seront 
pour la plupart relâchées après un contrôle 
d'identité sur place: la police machiste n'a 
prévu qu'un seul fonctionnaire féminin - de la 
circulation - pour la fouille au corps! 

On imagine bien vite qu'aux autres ras­
semblements le même scénario se répète. C'est 

donc une opération d'envergure qui se 
déroule en plein Paris. 

Dans le bus.les camarades interpellés font 
tanguer celui-ci et des inscriptions commen­
cent à ·fleurir sur les vitres. Le départ est alors 
donné sous escorte des motards tandis qu'une 
vitre vibre fortement. 

Direction le commissariat du 3 ème arron­
dissement, où les anti:pub libres décident 
d'aller les soutenir vers 20h45. Nos 
camarades sont extraits individuellement du 
bus pour un contrôle d'identité puis 
apparemment relâchés dans les minutes qui 
suivent. Mais avec une lenteur souveraine. 
Devant la quarantaine de manifestants 
solidaires, ils reprennent de la vigueur, 
secouan~ le bus, hurlant à travers la fenêtre 
descellée, décorant les parois et les vitres. Nous 
tentons de bloquer la circulation, les forces de 
l'ordre s'affolent et le bus démarre en trombe 
vers une direction qu'une brève poursuite à 
pied ne nous permettra pas de connaître . 

Le groupe se scinde. Quelques-uns se 
dirigent vers la Cité, d'autres restent pour 
réceptionner les camarades libérés. 

Les rares· infos sur les autres groupes 
confirment les soupçons: d'autres arrestations 
et en définitive pas d'action (certains ont-ils 
pu agir en petits noyaux?). Les couloirs sont 
d'ailleurs peu fréquentables ce soir, la pub a 
ses gardes du corps disséminés le long des 
quais, dépités et inactifs du fait de l'efficacité 
de leurs homologues dè surface. 

Si on juge la validité d'une action à son 
degré de répression on peut. dire ce soir que 
cette initiative qui regroupe des travailleurs et 
des étudiants, des intermittents et des ·chô­
meurs ... est percutante, dérangeante et néces­
saire. Alors à la prochaine ... Autrement. 

Monsieur Frédéric: 



Facs 
coup loireux 

Le rrrouvement étudiant de novembre n'est-il 
qu'un feu de paille médiatique aux revendicati'ons 
bâtardes? Une opérat ion qui vérifie le principe 
d' Archimerde : « Toute act ivité syndicale plongée 
dans la politique se transforme en merde. » 

Mathias 

Le principe d' Archimerde est le fruit de notre regretté 

compagnon Paulo Chenard et les illustrations sont de 

Thomas, mil itant au groupe Juillet 1936. 

;': I . .t'~ ·~ 

LES ÉTUDIANTS .~de l'université de Rennes II, 
'm~bili~ês par FÙ:ie( ont lancé un mouvement 
".dè:~grève le 5 nqyembre sur leur université avec 
· occ~p~tion'Çles l~'calix et piquets de grève. Ils ont 
~~reJoints" dàns~leur mouvement par les étu­
diailts "de l'université de Paris XIII Villetaneuse le 
13 novembre. Puis par une trentaine d'universi­
tés plus ou moins mobilisées, aux assemblée 
générales plus ou moins clairsemées. 

La plupart de ces mobilisations ont ete 
orchestrées par l'Unef, organisation étudiante 
au lourd passé politique, aujourd'hui composée 
essentiellement de socialistes des MJS de diffé­
rentes tendances, de quelques communistes et 
autres trotskistes. L'Unef n'a pas mobilisé les 
étudiants depuis 1995. Les renouvellements de 
générations qui se sont opérés au sein de cette 
su·ucture syndicale ne se sont faits que par l'en­
gagement de jeunes politiciens déjà rompus aux 
pratiques de tendances, d'alliances, à l'image de 
leurs grands frères d'une gauche plurielle sans 
ligne politique depuis bien des années. Lapra­
tique de lutte et le syndicalisme de terrain y ont 
disparu depuis longtemps. 

Ce coup politique résulte d'une volonté du 
PS de déstabiliser un ministre de droite à 
quelques encablures des élections régionales, 
ainsi que de la difficulté de l'Unef dans le pay­
sage syndical face à la montée d'organisations 
syndicales nouvelles telles que SUD étudiant, la 
FSE, Fédération Syndicale Étudiante, ou la CNT, 
mieux implantées sur les universités, rompues 
aux pratiques de lutte, et qui commencent à 
faire del' ombre à l'Unef 

Et l'on ne parle de ce mouvement étudiant 
que parce que l'Unef a réussi à faire jouer ses 
réseaux médiatiques avec l'aide du PS en pro-

mettant aux médias un mouvement étudiant 
prenant de l'ampleur. Le syndicat a réuni des 
assembléés générales de quelques centaines 
d'étudiants et les a poussés à la grève unique­
ment pour faire du chiffre et être capable d'an­
noncer à ces médias friands quelques 
universités en grève de plus tous les deux ou 
trois jours. 

Mais l'opération pourrait bien vite devenir 
une catastrophe tant pour l'Unef que pour le PS.; 

Premièrement, les médias ne se laissent 
plus prendre au piège et l'on entend déjà cer­
tains journalistes de terrain accuser les militants 
de l'Unef de mensonges lorsqu'ils leur ont pro­
mis des milliers d'étudiants dans les rues et des 
assemblées générales bien fournies et qu'ils ne 
voient rien venir. 

Deuxièmement, il semble facile de faire 
tourner dans toute la France quelques cadres 
politiciens de Paris pour allumer des mèches 
dans les universités. Mais quand ces derniers 
s'en vont jouer ailleurs, les étudiants réunis en 
assemblée générale pourraient bien continuer 
ce mouvement sans eux. S'émanciper des syndi­
cats étudiants et construire des mouv~ments de 
lutte uniquement sur la base de leurs assem­
blées générales, se pencher sur les réformes uni­
versitaires en cours et devenir plus radicaux sur 
leurs revendications. 

Enfin, les revendications mêmes de ce 
mouvement peuvent vite se retourner contre le 
parti socialiste. Pourquoi ? 

L'Unef tente de mobiliser sur deux sujets: 
le LM, une nouvelle architecture des cours, et 
l'autonomie des universités. Et il tente de limi­
ter la mobilisation à ces deux seules gesticula-
tions gouvernementales. Mais ces réformes de suite page 6 
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fond des universités sont indissociables de la 
réforme Allègre et ne sont que les dernières 
applications que les socialistes n'avaient pas eu 
le temps de mettre en place. Et l'on commence 
à voir lin Jack Lang quelque peu gêné aux 
entournures - en étant obligé de revendiquer 
une part de paternité sur ces projets de 
réforme. Le PS a jeté l'Unef dans une bataille 
politicienne avant les régionales, mais le mor­
ceau est trop gros pour une organisation syn­
dicale qui a fermé les yeux pendant 5 ans de 
socialisme, et le b~bé risque de lui échapper 
bien rapidement. 

Dans de nombreuses universités des mili­
tants syndicaux n'oublient pas d'où viennent 
ces réformes, qui les a réellement mises en 
place, et quel est le réel fil conducteur de cette 
privatisation rampante de !'Éducation. Et ces 
militants commencent à pointer les réformes 
d'envergure qui ont profondément modifié 
l'université ces dernières années, et dont le LM 
et l'autonomie des universités ne sont que la 
pointe émergée de l'iceberg. Et à nommer les 
responsables: Allègre et le gouvernement 
socialiste de Jospin. 

Revenons un peu sur ces réformes. Le LM 
pour Licence, Maîtrise, Doctorat, est la der­
nière pierre d'une restructuration de l' organi­
sation des études au sein des universités. En 
1 0 ans, c'est la quatrième réforme sur le 
çontenu pédagogique et son articulation au 
sein des différents diplômes à caractère natio­
nal. Citons entre autres la semestrialisation 
mise en place par Bayrou en 19 9 7. Toutes ces 
réformes sont appliquées successivement tous 
les deux ou trois ans par les universités qui 
n'ont pas le temps de faire une évaluation de 
l'organisation pédagogique précédente. Le but 
est de mettre plus de trans-disciplinarité dans 
les cursus et de les adapter aux besoins locaux 
des entreprises. Alors qu'auparavant un 
diplôme d'histoire était composé ess.entielle­
ment de cours d'histoire, aujourd'hui près de 
la moitié des enseignements sont différents et 
l'étudiant choisit à la carte les cours qu'il veut 
suivre ou qu'on lui impose. D'où la fin du 
cadrage national des diplômes qui veut qu'une 
licence d'histoire a la même valeur de Limoges 
à Valenciennes. La fin programmée à plus ou 
moins brève échéance des diplôm~s intermé­
diaires que sont les DEUG, BTS ... et le grade 

· Q actualité 

« Dans de nombreuses universités des militants syndicaux 
n'oublient pas d'où viennent ces réformes, qui les a réelle­
ment mises en place, et quel est le réel fil conducteur de cette 
privatisation rampante de l'Éducation. » 

de maîtrise est à la fois une sélection 
sociale pour les plus pauvres et éga­
lement une initiative permettant de 
renforcer la valeur des diplômes à 
caractère professionnalisant tels que 
la licence professionnelle et le DESS. 
Ces diplômes sont tous distincts 

d'une université à l'autre et fortement influen­
cés par les .besoins immédiats des entreprises 
locales. Il existe une licence professionnelle 
Canigou ou Michelin, mais aussi une licence 
professionnelle intitulée vendeur fruits et 
légumes trilingue. On forme de la chair à 
patron qualifiée pour une entreprise précise et 
un temps court. Lorsque l'entreprise a besoin 
de salariés aux compétences nouvelles, elle 
jette le précédent et demande au secteur 
public d'en former un autre. Le principe jus­
qu'ici en vigueur voulait que l'université 
donne un bagage critique et général sur un 
secteur disciplinaire permettant une connais­
sance globale. 

L'autonomie des établissements d'éduca­
tion, du secondaire comme du supérieur, est 
entamée depuis 1984. C'est par le biais des 
régions et des départements que les universi­
tés décident désormais des diplômes qu'elles 
mettent en place. La région influencée par la 
Chambre de Commerce et d'.Industrie impose 
à l'université, en échange de crédits, son 
« offre de formation ». L'État se désengage 
financièrement de l'éducation depuis bien des 
années. Offrir l'autonomie financière aux uni­
versités, c'est leur permettre à la fois la sélec­
tion sociale par l'argent en augmentant les 
frais d'inscription pour la préparation de cer­
tains diplômes, mais également l'encourager à 
chercher des financements privés. Les labos de 
recherche du CNRS implantés sur les universi­
tés sont incités à créer des entreprises et à 
financer leurs recherches fondamentales par 
des travaux commandés par des entreprises 
privées. Quand la Société des Autoroutes du 
Sud de la France a besoin d'une étude d'im­
plantation géographique ou sociologique, 
celle-ci est réalisée par des chercheurs publics 
qui envoient leurs étudiants de licence faire des 
enquêtes de terrain orientées par les besoins de 
l'entreprise. L'enseignement des rapports 
sociaux de sexe ou de sociologie . générale dis­
paraît ainsi.au profit del' entreprise. 

Ces réformes essentiellement mises en 
place par Allègre ne sont que le reflet de textes 
d'orientation de l'OCDE. En Europe les lobbies 
industriels tels que l'ERT ont imposé à la 
Commission européenne cette orientation 
libérale. L' AGCS, privatisation des services par 
l'intermédiaire de l'OMC, correspond au plus 

fort réservoir de profit pour les multinatio­
nales de !'Éducation ou de la santé des pro­
chaines années. 

Une coordination nationale des universi­
tés en lutte a été organisée le 2 9 novembre. 
Elle regroupait les mandatés des assemblées 
générales des universités en lutte. Une ombre 
plane sur cette coordination, celle d'un recul 
historique sur l'autonomie des luttes. Lors des 
deux derniers mouvements étudiants, les 
coordinations n'échappaient bien sûr pas au 
jeu politique mais étaient l'émanation réelle 
des assemblées générales. Elles s'étaient éman­
cipées des organisations syndicales qui les 
contrôlaient encore en 1993. En 1995 , l' auto­
nomie du mouvement n'a pas plu à l'Unef-Id 
socialiste qui a tenté de l'attaquer physique­
ment, et en 1998 face à la ligne politique 
timorée des deux tendances de l'Unef leurs 
dirigeants sont virés de la coordination natio­
nale qui n'accepte que les représentants man­
datés des assemblées générales des facs en 
lutte. Les revendications étaient alors le 
consensus de ce qui était voté sur les universi­
tés. Cette année, l'Unef était présente en force 
à la coordination nationale et Cl! pesé pour 
imposer sa stratégie et ses revendications sans 
remettre en cause toute la logique de privatisa­
tion à l' œuvre sous le gouvernement Allègre. 

Des négociations pour enterrer un mou­
vement vont être organisées très prochaine­
ment et l'Unef tentera d'arracher au ministère 
des aménagements de pure forme et quelques 
pécules pour les boursiers. Une peccadille 
pour ne pas remettre en cause le fond du pro­
blème et garder le contrôle du mouvement 
tout en apparaissant. tant en vainqueur face au 
ministère qu'en sauveur face au PS menacé par 
la radicalité de certaines universités. 

L'espoir ne viendra que de la base, de 
l'auto-organisation de ces luttes, d 'une 
réflexion de fond et de l'Europe. 

Que les étudiants ne soient pas dupes des 
organisations syndicales et de leurs stratégies. 
Qu'ils s'organisent à la base, en assemblée 
générale et qu 'ils aillent au fond des pro­
blèmes, qu'ils ne se laissent pas limiter par les 
intérêts du PS, de l'Unefou de toute autre stra- · 
tégie syndicale de courte vue. Le syndicat est 
un outil qui doit s'effacer et mettre ses moyens 
à disposition de la lutte. 

Mais les étudiants ne gagneront pas tout 
seuls. L'enjeu concerne toute l'éducation au 
niveau européen. Les étudiants de Berlin sont 
mobilisés sur les mêmes problèmes. Une 
convergence des luttes sur la question du ser­
vice public en Europe est seule. à même de 
faire reculer les appétits capitalistes. M. 



Quand l'autruche éternue ... ---
Poésie de comptoir 

« La clameur de notre juste colère a porté jusqu'à 
Matignon, et troublé l'ambiance feutrée des cabi­
nets ministériels. » René Lepape, président de la 
Confédération des Débitants de Tabac. 
Bon, René, t'es gentil, mais faut que tu choisisses: soit 
tu fais poète comme métier, soit tu me le sers, ce 
demi. Ouais, faut voter Le Pen, je sais, j'oublierai 
pas . .. Combien je te dois, René? 

Simplet en fin de stage 

«Je ne suis pas naïf. Je sais qu'il peut y avoir, parfois, 
dans les propos politiques de certains, de la mau­
vaise foi. » Luc Ferry, ministre stagiaire. 
C'est fou ce qu'il apprend vite, ~e petit ... Tout compte 
fait c'est une bonne idée, de l'avoir inscrit au stage 
« découverte du monde politique ». Quand il aura 
fini , faudra pas oublier de demander à sa femme de 
rendre la carte du parking. 

Des balles 

«Je n'aimerais pas que les générations futures pen­
sent du mal de moi. » Augusto Pinochet. 
C'est un peu tard, gravat. Il semble que tu sois grillé sur 
le plan de la postérité. Mais si ça t'intéresse de savoir.ce 
que les générations passées et présentes pensent de toi, 
on peut toujours te l'écrire. Avec des balles. 

Le retour du Jedi du Béarn. 

« On croit que les guerres de religions sont finies: il 
n'y a qu'à regarder l'univers pour voir qu'on se 
trompe. » Bayrou. 
Henri IV contre Dark Vador, ça risque d'être chaud. 

Toi George, moi .Tarzan 

«Un autre monde est possible, si une autre Europe 
est possible. » Susan George, au FSE. 
L'Afrique, territoires des ombres, que seul le Phare 
Europe éclaire . . . Moi, Susan George, exploratrice, 
ancienne porte-parole .d'Attac, j'ai quitté mes fonc­
tions pour rejoindre la jungle et son seigneur, Tarzan. 
Mon but? Avec son aide, convaincre les sauvages de la 
pertinence du projet giscardo-conventionnaliste. 
Sont-ils pour ou contre l'élargissement à 2 5, souhai­
tent-ils un référendum sur la constitution? J'avoue 
qu'il m'arrive de douter. 

Beau comme 

« Même 1es mauvaises nouvelles peuvent être nou­
velles. » Finkielkraut, le Voltaire du boulevard 
Voltaire. 
C'est beau comme du Pierre Dac. Mais ce n'est pas du 
Pierre Dac. Lui aurait rajouté, à la fin de la phrase, 
quelque chose comme : « et inversement ». 

Frédo Ladrisse. 
(sources : !'Express, F3, France lnfo, Libération, Politis, le 

Mensuel des omis de l' italique) 

c'est toute 

... la jungle qui s'enrhume 

Les néo-nazis ant le sens 
de la lête identitaire 

IL Y A quinze jours, quelques nostal­
giques des heures sombres vichystes 
tentaient de réhabiliter, à la biblio­
thèque François-Mitterrand · de Paris, 
Bertrand de Jouvenel, un monsieur 
s'étant autoproclamé « autoritariste », 
grand ami de Drieu La Rochelle et de 
Brasillach. Celui-ci, après avoir écrit un 
article élogieux sur Adolf Hitler en 
1 9 3 6, finit tout naturellement dans les 
bras de la Collaboration. J'ai assisté 
médusé (pour le boulot, je sais, ce n'est 
pas une excuse) à cette conférence et ai 
bruyamment quitté la salle, alors qu'un 
orateur faisait allusion, dans un silence 
religieux et lourd de sous-entendus, à 
ses « erreurs de jeunesse » . Ces der­
nières, selon lui, avaient été vite aban­
données, puisque le petit monsieur en 
question s'est lancé, après la Libération, 
dans « la grande aventure de l'écologie 
moderne », comme si l'un excusait 
l'autre! 

Bref, pendant ce temps-là, avait lieu 
le 15 novembre 2003, au palais des 
Congrès de Versailles, la seconde fête de 
l'identité et des libertés 1, sous le haut 
patronage de Pierre Vial, conseiller 
MNR de Rhône-Alpes et président de la 
très xénophobe assoc1at1Ôn 
« ethniciste » Terre et Peuple. La pre­
mière édition avait été célébrée l'année 
passée, à l'initiative de Gilles Soulas, le 
vieil éditeur et libraire négationniste 
accompagné de sa femme, également 
vieille nouvelle militante au MNR. 

La manifestation a réuni environ 
3 OO personnes, dont une délégation 
néo-nazie américaine « Hammerskin 
Nation » et autres militants , genre 
« blood and glory ». Parmi les nom­
breux débordements oraux, on peut 
citer celui du journaliste d'extrême 
droite Serge de Beketch qui, pour 
conclure l'intervention de l'ancien diri­
geant du Grece 2 a souligné que: « fina­
lement ce sont des nègres et des 
chicanos qui se font tuer en Irak, ce qui 
n'arrange pas que les États-Unis » . 

Le rez-de-chaussée du palais était 
envahi par les stands de libraires qui 
proposaient à des prix fous l'achat des 
trois pamphlets antisémites de Louis­
Ferdinand Céline, ou encore des 
ouvrages à la gloire des SS français, 
voire une affiche énonçant: « Loi Veil: . 

déjà 4 millions de morts » . Un peu plus 
loin, le club du maire FN d'Orange, 
Jacques Bompart, faisait salon avec un 
cercle phalangiste espagnol. 

On les croyait en froid, mais pour­
tant en fin de journée, le responsable du 
FNJ est venu en personne rendre visite à 
ses petits camarades du MNR (Jean­
Yves Le Gallou, conseiller IdF, Fabrice 
Robert, chef du Bloc identitaire et 
Robert Spieler, conseiller d'Alsace). 

Le tout s'est clôturé par un méga 
concert de rock identitaire français 
« bien de chez eux ». « Su ch a perf ect 
day » en somme, courageus.ement rap­
porté par UJ1 journaliste de Libération, 
Christophe Forcari, et une autre du 
Monde, Elie Barth, qui ont eu le cran de 
supporter l'ensemble des horreurs 
égrenées tout au long de la journée. 
Bravo à eux, je ne sais pas si j'aurais pu 
(quoique, s'il l'avait fallu, pour le 
ML...). D'autant que deux journalistes 
ont été brutalement expulsés de cette 
manifestation « festive », à grands 
coups de poing dans la gueule. Cela dit, 
je trouve important d'assister à ces 
délires identitaires, tandis que leur 
grand chef Le Pen se tait et attend tou-· 
jours plus d'électeurs. C'est là, à mon 
humble avis, où il est le plus dange­
reux : quand il laisse ses sous-fifres 
exprimer toutes ces conneries à · sa 
place ... 

Et pour clore en beauté cette 
semaine de frustrations éheureusement 
il y a eu le FSL), on ne peut même plus 
dénigrer le voile en bon anarchiste anti­
religieux primaire, sans se faire traiter 
au FSE, par le « très faux laïc » Tariq 
Ramadan d 'islamopho be. 

Alors, qu'est-ce qu'il nous reste au 
bout du compte, à nous anarchistes, 
pour conclure dignement cette 
semaine, à part un FSL réussi et 
quelques marmites à concocter sur l'air 
de la Ravachole ? 

Patrick Schindler 
G roupe-c/aaaash@federation-anarchiste.org 

1 . Initiative issue de la Maison de l'identité, 
animée par des anciens déçus du FN conver­
tis au MNR. 

2. Groupement de recherche et d'études 
pour la civilisation européenne. 
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L'écale précarise 
EN CRÉANT les assistant.e.s d'éducation 
(AE), le gouvernement CRS poursuit 
l' œuvre de casse sociale entreprise par la 
droite et par la gauche. Destiné.e.s à rem­
placer les surveillant.e.s et les emplois 
jeunes, les AE souffrent de conditions de 
travail encore plus déplorables et viennent 
gonfler la cohorte des précaires de !'Éduca­
tion nationale (CES, CEC, vacataires, 
contractuel.le.s): flexibilité accrue : 1 600 
ou 8 0 0 heures réparties sur 3 9 à 4 5 
semaines pour un SMIC ou demi-Smic; 
baisse du salaire (passage au SMIC horaire); 
recours possible à des CDD de très courte 
durée; arrêt du recrutement obligatoire sur 
critères sociaux; temps de formation laissé 
à l'appréciation du chef d'établissement, · 
disparition des congés pour examen, etc. 

Enfm, les AE sont encore plus sou­
mis.e.s à l'arbitraire des chefs d' établisse­
ment (recrutement avec entretien 
d'embauche, définition des missions! etc.) 
Ces dernier.e.s, transformé.e.s en vulgaires 
patron.e.s, copient aussi les techniques 
managériales : discours sur les compétences 
et mise en avant de la notion de « contrat » 
paravent conceptuel qui sert à détruire les 
solidarités collectives. Avec la précarisation 
et l'autonomie des établissements, c'est la 
marchandisation de l'École qui est à 
l'.œuvre. Quant au patronat local, il tire les 
ficelles compte tenu du désengagement de 
l'État. 

ln la Sociale 

a actualité 

recul des acquis sociaux 
au avancée des désirs capitalistes 

LA RÉFORME du dialogue social présentée au 
conseil des ministres du 19 novembre, qui 
n'est rien par rapport à ce que le gouverne­
ment prépare, est déjà une attaque sans précé­
dent contre les droits sociaux acquis. Il s'agit 
bien sûr de faire passer aux oubliettes de l'his­
toire toute la législation du travail, raisonnée et 
élaborée sous l' Occupation puis mise en place 
à la libération. L'accord majoritaire - son pre­
mier volet - n'est là que pour masquer l'es­
sentiel. D'une part, nous avons le gel de la 
représentation syndicale défmie en 1966 qui 
nie l'existence et la reconnaissance des nou­
velles fédérations et organisations, et d'autre 
part, la remise en cause de la hiérarchie des 
textes, c'est-à-dire qu'un accord d'entreprise 
pourra être en « retrait » par rapport à la 
convention de branche. François Fillon, notre 
« gaulliste social », annonce la musique, sans 
faux fuyant: « Il faut que l'État se mêle un peu 
moins de réglementer la vie sociale et la vie 
économique et qu'il laisse aux partenaires 
sociaux le soin de le faire ». L'avertissement est 
clair. Les accords de branche ne seront plus 
qu'indicatifs et le code du travail est à terme 
menacé. C'est la déréglementation qui est aux 
postes de corrimande . . François Fillon a tout de 
même réussi à mobiliser i' ensemble contre lui 
et sa politique de famine toutes les organisa­
tions syndicales, même les plus jaunes. Jacques 
Voisin, leader de la CFTC, s'inquiète : « je ne 
vois pas comment on va faire dans les petites 
entreprises et les entreprises en difficultés, où 
il n'y aura pas de discussions possibles ». La 
CFE-CGC ne reste pas les bras croisés, s' enga­
geant à « faire du lobbying auprès des parle­
mentaires pour leur faire comprendre ce qui 
se passera si ce projet de loi passe ». 

Cette loi scélérate ne leur suffit pas : la 
creauon du RMA (Revenu Minimum 
d' Activité) . qui va très vitre se substituer. au 
RMI est une trahison et une remise en cause 
du principe même du SMIC. Les « bénéfi­
ciaires » sont vivement incités à accepter 

Fumel 

n'importe quel travail pour une durée de 
20 heures par semaine. C'est un encourage­
ment à la précarité, la transformation du tra­
vailleur en marchandise et une bonne aubaine 
pour les patrons et les entreprises qui pour­
ront recruter des locataires qui ne leur coûte,.. 
ront que le tiers du SMIC. C'est le retour au 
XIXe sièçle ! A quant l'esclavage? 

Le transfert de l'État vers le département 
de cette responsabilité a permis et lui ·permet 
de se dégager d'une dépense relativement 
importante vers une collectivité territoriale 
sans contre partie. Ce qui entraînera par 
ailleurs à une inégalité de traitement en fonc­
tion des capacités et de la politique de chaque 
conseil général. C'est ici une dégradation des 
conditions de travail et une remise en cause du 
code du travail et des conventions collectives 
puisque ces salariés « spécifiques » auront un 
traitement particulier en dérogation avec le 
cadre conventionnel. C'est donc là aussi une 
trahison, une attaque massive contre les 
travailleurs qui risque d'accélérer leur paupé­
risation. C'est ainsi qu'une personne élevant 
seule un enfant de plus de trois ans , ne recevant 
plus l'API (Allocation parent isolé) - elle qui 
vit déjà difficilement avec un RMI tellement 
bas qu'elle a du mal à joindre les deux bouts -
sera contrainte de travailler dans le cadre d 'un 
RMA de même « hauteill » avec toutes les 
conséquences prévisibles. En particulier la dif­
ficulté et souvent même l'impossibilité de faire 
face aux coûts d'une garde d'enfant. En effet, 
les accueils du matin et du soir ne sont pas 
généralisés dans les écoles. Ce qui fait que 
l'école, dont d'ailleurs ce n 'est pas la fonction, 
ne peut pas remplir une mission de garde. 
Contre cet offensive de la droite gouverne­
mentale à la botte du MEDEF, contre la perte 
progressive de nos acquis sociaux, travailleuses 
et travailleurs mobilisons nous ! 

Michel Sahuc 
FA, Collectif anarcho-syndicaliste La Sociale 

LE DÉLIBÉRÉ du tribunal d'Agen pour les six militants d' AC! Clash est tombé: prison avec sur­
sis pour tous; dont six mois pour trois (certains avaient fait jusqu'à un mois de prison pré­
ventive!) et 2000 euros d'amende à partager en cinq.Tous ont cinq ans de mise à l'épreuve; 
autrement dit, ne comptez pas sur eux pour mettre aux normes, comme à Fumel, l'incinéra­
teur près de chez vous : va falloir vous y mettre! Petite suggestion: adresser un chèque 
d' 1 euro à l'ordre du Trésor public au président du tribunal correctionnel d'Agen (avenue· De 
-Lattre-de-Tassigny, 47000 Agen) avec un mot gentil pour expliquer que vous partagez ainsi 
symboliquement la responsabilité d'avoir illégalement porté assistance à personnes en danger. 
Contact AC! Clash: 77 bis, avenue E.-Michelin, 63000 Clermont-Ferrand. 
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Nouvelles des fronts 

À L'OUEST, à l'est, etc., il y a comme 
une convergence d'intérêts entre le 
libéral-capitalisme et le social­
capitalisme: en faire baver aux 
prolétaires, faire déguster le 
producteur. En effet, à lire la presse 
spécialisée (E et C, n ° 6 9 0) « un tiers 
des salariés américains 
travaillant dans de grandes 
entreprises ne bénéficient pas 
d'assurances médicales», notamment 
les plus bas revenus et les temps 
partiels. Les sans-Sécu seraient 
d'après les mêmes sources 44 millions 

. pour l'ensemble des États-Unis. On 
imagine aisément la situation des 
salariés d~s petites entreprises, des 
femmes et des Noirs qui, bien 
souvent, font partie du nombre. En 
bref, au paradis des affaires, vaut 
mieux être riche et bien portant. On 
s'en doutait, d'ailleurs. Quant à ceux 
qui, ici, vénèrent le « modèle 
américain », qu'ils renoncent 
volontairement à la Sécu afin de se 
mettre d'équerre avec les décideurs 
de leur petit paradis. Ils réaliseront 
ainsi un grand« dream »,et ça 
bouchera une partie du pseudo trou. 
Du côté de l'Orient Est rouge (de 
notre sang), le syndicalisme est 
toujours considéré comme subversif 
et toujours condamnable aux yeux de 
la bureaucratie mandarinale. Huit 
personnes ont été condamnées en 
Chine à de sévères sanctions pour 
avoir tenté de mettre sur pied une 
organisation syndicale, motif: 
« Incitation à la subversion du 
pouvoir de l'État. »Tirer les leçons de · 
l'histoire comme l'aurait proposé le 
camarade Mao, c'est ce 
qu'entreprennent d·es travailleurs 
chinois en réinventant un 
syndicalisme digne de ce nom, qui est 
par essence contre l'État. On peut le 
constater partout, le Travail paie 
tribut au Capital, « social et libéral », 
ce ne sont. que les deux faces d'une 
même absurdité et d'une même 
injustice. Mais la logique de la 
domination et de son corollaire la 
soumission (presque) volontaire n'est 
pas inéluctable, tant va le prolo au 
boulot, tant va le chômedu à l' ANPE 
qu'à la fin, ils s'organisent ... Moi 
aussi, j'ai fait un« dream »mais c'est 
une autre histoire. 

Hugues 
Groupe Pierre-Besnard 

Thessalonique 

les 7 sanl libres 

LE GOUVERNEMENT grec a enfin fini par céder ! 
Les 7 ont été libérés ce jour. Manifestants anti­
glo balisation au sommet européen de 
Thessalonique en juin dernier, ils sont alors 
incarcérés et mis en accusation pour des actes 
qui leur vaudraient de 5 à 25 ans de prison. 
C'est évidemment un réel soulagement que de 
les savoir sortis de prison, mais ils ne sont pas 
pour autant sortis d'affaire. Ils demeurent 
inculpés et les cinq grévistes de la faim sont 
dans un état de santé déplorable. Il faut bien 
être conscient qu'après autant de jours sans 
alimentation , (Suleiman Dacdouck Castro, 6 7 
jours ; Simon Chapman, 53 jours ; Carlos 
Martin, 53 .jours ; Fernado Perez, 53 jours ; 
Spytros Tsitsas, 5 0 jours) supporteront jusqu'à 
la fin de leur vie des séquelles irréversibles. Ils 
ne sont pas en train de fêter leur libération 
mais à l'hôpital sous perfusion. Le gouverne­
ment grec en porte l'entière responsabilité, 
puisqu'il a décidé d'attendre la dernière 
limite ! Jusqu'où faudra-t-il aller maintenant 
pour faire entendre sa voix ! ? 

En Grèce, la pression amenée par les 
actions de solidarité n'a pas cessé afin de 
demander leur libération (occupation d'uni­
vers1tes, nombreuses manifestations... ) 
Actions qui allaient se durcir tant la tension 
devenait insoutenable. 

En Europe aussi, des actes de soutien se 
sont développés durant ces derniers mois , une 
action internationale devant les ambassades, 
consulats grecs devait se dérouler ce vendredi 
28 novembre pour réclamer une libération 
immédiate et sans condition. 

Enfin, vingt-huit députés européens 
(gauche et écologistes) ont exprimé, ce mardi 
25 novembre, leur « vive inquiétude » sur le 
sort de ces prisonniers. Il est à noter 
qu'Amnesty International a appelé les autori­
tés grecques à ouvrir une enquête indépen­
dante sur le comportement de la police, qui 
s'est particulièrement illustrée par ses vio­
lences lors du sommet. 

Seattle, Prague, Goteborg, Gênes, 
Thessalonique, ça suffit ! ! ! Dans nos démocra­
ties actuelles, il semble que le simple fait de 
manifester devienne dangereux. 

Leur libération est une première étape. 
Mais à ce jour, ils restent toujours inculpés 
pour des faits sans lien avec leur présence dans 
la manifestation. La date et les conditions de 
leur procès ne sont toujours pas connues. La 
mobilisation et la solidarité restent de mise. La 
victoire sera totale lorsqu'ils seront disculpés 
des actes qui leur sont reprochés. Nous vous 
invitons à soutenir les inculpés en écrivant aux 
ambassades grecques. 

Transmis par les Relations internationales 
FA 

Informations: http / / paris.indymédia.org, 

http://www.tesalonika2003.info. Comité de sou­

tien: Alternative libertaire, Confédération Nationale 

du Travail (Secrétariat International), Fedération 

anarchiste, ESE (Union Syndicaliste Liberta~re de 

Grèce) No border no nation heildelberg, No pasa­

ran, Organisation communiste libertaire, Offensive 

libertaire et sociale, éhiapacan Marseille. 
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la LDH nous écrit ... 
CHERS AMIS, 
J'ai eu connaissance de l'article publié dans 

votre numéro daté du 16 au 22 octobre 2003 
consacré à la grève de la faim des sans-papiers 
de Lille et rédigé par Bertrand Dekoninck. 

Nous pouvons avoir des divergences d' ap­
préciations sur telle ou telle analyse politique, 
par exemple sur l'ouverture totale des frontières 
aujourd'hui, mais est-il nécessaire de traîner ses 
contradicteurs dans la boue et travestir la réalité? 

Bertrand Dekoninck écrit que nous nous 
sommes« couchés» devant le pouvoir socia-

· liste en 1997 à propos de la loi Chevènement, 
que nous nous sommes « terrés » lors du vote 
de la loi sur la sécurité quotidienne présentée 
par Daniel Vaillant. 

Nous n'avons.pas eu la même analyse que 
l'auteur de ces lignes quant à la loi Chevène­
ment. Mais, nous n'avons cessé d'en dénoncer 
les béances, les conditions d'application et 
l'absence de régularisation des sans-papiers. Je 
veux croire que vous n'avez pas oublié 
qu'avec le MRAP et quelques personnalités, 
nous avons organisé un tour de France au sou­
tien des sans-papiers pour demander leur 
régularisation. Je veux croire aussi que vous 
n'avez pas oublié notre action avec d'autres 

contre la double peine à propos de laquelle 
nous ne considérons pas qu'elle ait été abolie, 
loin de là, par la dernière loi Sarkozy. 

Je ne puis, enfin, laisser sans réponse le 
fait que nous ayons laissé passer sans rien 
dire la . loi Vaillant sur la sécurité quoti­
dienne. La LDH a été la seule, ou presque, à 
mener combat sur ce terrain en provoquant 
une réunion d'urgence de la Commission 
nationale consultative des droits de 
l'homme (en trois jours, cela ne s'était 
jamais produit), en exigeant une saisine du 
Conseil constitutionnel et en alertant toutes 
les organisations. Notre affrontement avec le 
gouvernement a été, sur ce point, total. Il ne 

s'agit donc pas là d'une divergence d'ana­
lyse mais d'une accusation purement et sim­
plement erronée. 

]'en profite pour dire combien je regrette 
que, de manière générale, les débats dans l'en­
semble du mouvement social, prennent un 
tour aussi agressif et aussi caricatural. Ce dont 
nous avons besoin, c'est de reconstruire une 
alternative politique, chacun selon ses fonc­
tions, et non de décréter que l'autre a tort ou 
est un « social traître ». 

]'espère que vous donnerez éonnaissance 
de ce courrier à vos lecteurs. Bien cordialement. 

Michel Tubiana 

... nous lui répondons 
CHER AMI, 
Je partage avec vous le souci de pacifier 

les débats dans le mouvement sociaf Trop 
souvent, l'invective l'emporte sur l'argumen­
tation. Il est rare que le « chacun selon ses 
fonctions » trouve cet écho tellement souhai­
table dans les discussions qui agitent le 
milieu militant. 

Je ne contesterai pas - et d'ailleurs, qui le 
pourrait? - que vous menez avec acharne­
ment, et autant d'efficacité qu'on en peut 
espérer, une lutte sur le terrain institutionnel 
qui est le vôtre, contre les oppressions. Nous 
prenons acte de votre « affrontement total » 
avec le gouvernement à propos de la LSQ. Vos 
indignations sont souvent les nôtres, et tout 
irait pour le mieux dans le meilleur des 
mondes possibles .. . 

Irait, et pas va, parce que les différences 
d'appréciations trouvent, dans la lutte quoti­
dienne, des expressions qui nourrissent les 
conflits et attisent de part et d'autre la rancœur. 
Ainsi, Bertrand Dekoninck consacre un para­
graphe, nettement agressif, de son article, à l'at­
titude de diverses organisations qui ont 

apporté leur soutien - « parfois sincère », 
ajoute-t-il - à la lutte des sans-papiers lillois. 
]'avoue ne pas connaître le détail des intrigues 
qui ont entouré le mouvement à l'ombre du 
beffroi; Bertrand devrait être en mesure de 
vous instruire de cela. 

Pour avoir moi-même été impliqué de 
manière assez prononcée dans la lutte des 
sans-papiérs du Val-de-Marne, j'ai quelques 
motifs d'amertume. Certaines associations 
feraient mieux de rester sur leur terrain à elle, 
caritatif ou humanitaire, et de ne pas se mêler 
d'organiser la lutte des opprimés. Les militants 
de la LDH sont, pour l'occasion, à peu près 
innocents; on ne peut pas en dire autant de 
ceux du Mrap ... Il faut dire, parce que c'est la 
vérité, que pendant les mois qui ont suivi la 
circulaire Chevènement, le mirage de la 
gauche au pouvoir a poussé des centaines de 
militants à jouer les auxiliaires de préfecture. 
Ravis d'apporter leur concours à un gouverne­
ment qui leur était sympathique, ils sont deve­
nus ses aides administratifs dévoués. Et il faut 
dire aussi que ces militants n'ont pas ménagé 
leurs efforts pour canaliser la lutte collective et 

la dévoyer vers leur propres objectifs. 
Donc, je suis d'accord avec vous, et, si 

vous lisez les deux paragraphes de l'article 
incriminé qui précèdent la citation, dans 
une parenthèse, de la LDH, vous convi.en­
drez que Bertrand n'est pas loin de partager 
notre point de vue. Lorsque des militants -
dont la sincérité, encore une fois, n'est pas 
en doute - parasitent une lutte pratique, 
dirigée vers l'obtention de résultats immé-

. diats, en la contraignant vers des objectifs 
politiciens, la subordonnant à leurs rap­
ports de pouvoir ou d'influence avec les 
institutions, ils feraient mieux des' abstenir. 
« Chacun selon ses fonctions » ... sauf 
quand la fonction que s'assignent le uns est · 
de dominer les autres ! Les analyses et 
prises c;le positions de la Ligue des droits de 
l'Homme sont souvent éclairantes et tou­
jours empreintes du souci de la dignité 
humaine. Il serait bon que tous les militants 
s'inspirent de ces excellents préceptes. 

Bien cordialement, 

Max Lhaursan 



de la justice 

en société anarchiste 

POUR LES ANARCHISTES, l'appareil judiciaire (tri­
bunaux, prisons) fait partie avec la police et l' ar­
mée, des institutions répressives de l'État avec 
pour mission fondamentale le contrôle social et 
la protection des biens. Il pérennise l'exploita­
tion économique, les inégalités sociales géné­
rées par le capitalisme et sanctionne ceux qui le 
combattent ou enfreignent ses lois. Cette vision 
partisane, même si elle est confortée par la réa­
lité quotidienne des sanctions prononcées, nous 
amène à « condamner » en bloc les prisons, où 
s'entassent essentiellement pauvres, marginaux 
et personnes d'origine étrangère devenues 
indésirables depuis que le chômage s'est installé 
en France. La Justice est pour nous synonyme 
de prétention despotique des juges à nous dic­
ter la morale que les puissants veulent faire res­
pecter aux justiciables, sans se l'appliquer à 
eux-mêmes: de façon viscérale, nous refusons à 
quiconque le droit de nous imposer sa morale. 

Pourtant, il est bien évident que même en 
société anarchiste, les conflits d'intérêts, les 
déviances, les litiges entre individus ou avec tel 
ou tel organisme de la société subsisteront. Ils 
sont aujourd'hui régulés par cette même 
Justice, dont quelques-uns pensent encore 
qu'elle est là pour faire respecter les lois de la 
République, c'est-à-dire un ensemble de dis­
positions pour protéger les individus qui la 
composent, poser les 1imites et les règles com­
portementales. Les lois étant élaborées à travers 
le filtre de la représentation politique, il est 
logique qu'elles soient rarement favorables au 
peuple mais il arrive quelquefois qu'un juge 
tranche en faveur du plus faible, quand les 
abus sont par trop criants. 

Le nombre de conflits sera infiniment 
moins important lorsque les tensions, frustra­
tions et injustices liées directement à l' exploi­
tation de l'homme par l'homme disparaîtront 
avec la suppression du système capitaliste. 
Mais il restera encore bien des raisons de se 
disputer : comment envisager une gestion des 
conflits, des litiges sans retomber dans un sys­
tème répressif inacceptable? D'abord, les 
règles communes, indispensables dans toute 
société, devront être élaborées collectivement 
et rediscutées autant que nécessaire, dans le 
souci d'être le mieux que possible adaptées à 
l'éthique émergente: ces règles font partie du 

. contrat social que chaque individu peut refu­
ser mais en sortant également de tous les ser­
vices collectifs qui l'accompagnent. Par 
exemple, la nécessité d'une contribution aux 
tâ~hes collectives (travail) ne peut être refusée 
qu'en renonçant à l'accès aux biens, services et 
ressources collectifs qu'elles fournissent. 

Comme pour la police ou l'armée, il est dan­
gereux (et contradictoire avec la rotation des 
tâches) d'instaurer une caste judiciaire chargée 
de régler les différends. 

Mais il n'est pas plus équitable d'instaurer 
des tribunaux populaires style assises, les com­
pétences de jurés tirés au hasard n'étant pas 
une garantie d'objectivité. Les représentants du 
peuple chargés de régler les conflits (quels que 
soient les domaines : emploi, relations sociales) 
pourraient être élus pour une durée détermi­
née par secteur géographique ou profession­
nel, avec des clauses de contrôle et de 
révocabilité, afin d'avoir toujours à l'esprit 
qu'ils doivent rendre compte de leurs déci­
sions, les justifier. La procédure judicime, une 
fois établis les faits de la façon la plus objective 
possible (à défaut en tenant compte des points 
de vue contradictoires), au lieu de chercher 
d'abord la sanction, devrait s'efforcer, lors de 
réunions de conciliation, de trouver les voies 
d'une réparation, qui permette à la fois à la 
«victime» d'être indemnisée, d'obtenir répa-
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ration matérielle ou morale du préjudice causé, 
et au « coupable » de sortir de cette situation 
de marginalisation, de rupture sociale pour 
reprendre une place digne, de se reconstruire 
un espace social. En ce sens; la prison, même si 
elle ne consistait qu'en la privation de liberté 
(et c'est loin d'être le cas ! ) nè peut pas être une 
réponse constructive puisqu'elle n'est qu'une 
punition (et la victime sauf à être. sadique ne 
peut s'en satisfaire) et qu'à de rares exceptions . 
près elle a tendance à aggraver pour le détenu, 
sa famille et ses proches, les ruptures avec la 
société et accroît ses difficultés économiques et 
relationnelles. Dans la façon de rendre la justice 
aujourd'hui, ce qui se rapproche le plus d'une 
possible décision de justice en société anar­
chiste, ce sont les «travaux d'intérêt général». 
Les dégâts matériels peuvent assez souvent 
trouver une équivalence de dédommagement, 
la difficulté vient des préjudices moraux, qu'on 
ne saurait compenser par une somme d'argent 
(que l'on espère aboli!) ou quelle que forme 
de torture que ce soit du condamné. L'essentiel 
du travail de la justice sera un questionnement 
psychosocial des protagonistes et de leur envi­
ronnement pour ouvrir les pistes, dans le dia­
logue (y compris vif, vengeur ou affectif) 
sinon à une réconciliation (le terme est un peu 
provocateur) au moins à la possibilité de coha­
biter à nouveau librement et sans heurts. Même 
dans les cas de troubles mentaux, l'enferme­
ment n'est pas une thérapie et doit rester une 
étape de courte durée. 

Ces quelques réflexions pour alimenter la 
lutte qui, de l'incarcération de José Bové à 
Montpellier à la manifestation samedi 
15 novembre devant la prison de la Santé, pro­
clame une solidarité avec tou.te.s les prison­
nier.e.s. Si 260 manifestants de la Santé, en 
marge des 80 000 des forums sociaux, ont été 
interpellés et contrôlés jusque tard dans la nuit 
à Paris, pour la simple expression de leur sou­
tien aux plus marginaux d'entre nous, c'est 
que remettre èn cause le bien-fondé de l'in­
carcération est réellement subversif: un pas de 
plus, et c'est la prison dans nos têtes qui saute. 
Et ça, aucun gouvernement ne souhaite que 
nous y parvenions. 

Bob 
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la machine à briser 

Joëlle Aubran 

Joëlle Aubron, militante d'Action directe, est emprisonnée 

depuis dix-sept années. 

11 expressions 

« Cette guerre se prolongera au-delà des armistices platoniques. L'implantation des concepts politiques se pour­
suivra contradictoirement, dans les convulsions et sous le couvert d'une hypocrisie sûre de ses droits. Ne souriez 
pas. Écartez le scepticisme et la résignation et préparez votrn âme mortelle en vue d'affronter intra-muros des 
démons glacés analogues aux génies microbiens. » 

VANT ce feuillet n° 17, d'Hypnos, René 
e pouvait savoir combien il éclairerait ce 

. vembre, l'hypocrisie sûre de ses droits 
, ritant une mention particulière. Après 
dix-sept ans d'incarcération, je sais pourtant 
par cœur combien les logiques judiciaires et 
pénales sèment à tout va les manifestations de 
cette hypocrisie et qu'elles sont la marque de 
fabrique des services de l' Administration 
pénitentiaire. J'ai même de la chance, je peux 
interpréter politiquement ces expressions 
misérables d'un droit du plus fort. Par 
excellence, dans l'espace carcéral, régi par le 
monopole étatique de la violence, elles 
laminent les vies des plus faibles et des 
vaincus. Aussi, dans un tel monde, devient 
presque dérisoire la feinte mesquine que 
consista de reporter à ce 2 4 novembre · la 
décision de rejet de la demande de suspension 
de peine engagée par ma camarade. 

En mars 2002, la loi Kouchner correspon­
dit à une simple concession de la législation 
française aux normes du droit européen. En 
effet, des textes, permettant de reconsidérer 

La demande de « suspension de peine de 
Nathalie Ménigon a été refusée ... ». 
Comme l'a dit Joëlle Aubron - que nous 
avons entendue en direct du centre de 
détention de Bapaume ce lundi 
25 novembre à la conférence de presse 
organisée par le collectif Ne laissons pas 
faire - c'était « la chronique d'un refus 
annoncé ». Pourtant, la loi du 
4 mars 2002, précise que désormais« les 
condamnés dont il est établi qu'ils sont 
atteints d'une pathologie engageant le 
pronostic vital ou que leur état de santé 
est durablement incompatible avec la 
détention » peuvent obtenir une 
suspension de peine « quelle que soit la 

l' application de la peine en fonction d'états de 
santé incompatibles avec la détention, 
existaient dans nombre de pays de l'Union 
européenne depuis une bonne dizaine 
d'années (Italie, Allemagne, Espagne, pour ne 
citer que ceux-là). Tandis qu'entre 
vieillissement de la population pénale dans 
l'État français et croissance des entrants en 
·prison avec des états de santé précaires, il 
fallait bien nettoyer les statistiques de la 
mortalité carcérale. On allait rendre leur 
dignité aux derniers mois , semaines ou jours 
de prisonniers. 

Qu'en est-il dans les faits? .Entre la fin de 
l'été et octobre 2003, au seul centre de 
détention de Bapaume (600 détenus), deux 
prisonniers gravement malades sont morts. 

Dans un état de santé précaire depuis des 
années, Fernande Lecame fut transportée 
d'urgence à l'hôpital d'Arras sous tente à 
oxygène le 12 septembre. Victime d 'une 
embolie pulmonaire, elle revenait au centre de 
détention de Bapaume une quinzaine de jours 
plus tard; les médecins lui ayant dit qu'ils ne 

\ 

nature de la peine ou la durée de la 
peine restant à subir ». 
L'amendement proposé par les sénateurs 
et accepté par le parlement précise que 
« cette mesure est censée mettre fin à la 
situation si cruelle de certains détenus 
en fin de vie ou dont l'état de santé 
appelle des soins qu'ils ne peuvent rece­
voir ~n prison ». 
Le texte de Joëlle Aubron se passe de 
tout commentaire ... La peine de mort 
existe toujours dans les prisons fran­
çaises. La prison a fait son temps. Qu'elle 
crève! 

Ras-les-murs 



pouvaient plus rien faire et que c'était la fin. Le 
18 octobre, à SS ans, Fernande est morte après 
avoir passé ses quinze derniers jours 
incontinente et clouée sur un lit, car incapable 
de se déplacer sans aide. Condamnée à trois 
ans de prison ferme, Fernande etalt 
définitivement libérable le 24 décembre. C'est 
dire, dans l'absolu, Fernande n'avait même pas 
besoin de la loi du 4 mars 2002 pour mourir 
dans la dignité. 

Elle avait d'ailleurs constitué un dossier 
afin de bénéficier d'une conditionnelle 
médicale, mais sa demande de passer devant 
une commission d'application des peines avait 
été rejetée, sous prétexte qu'elle était trop 
proche de sa sortie. Mais, justement, c'est bien 
de ces misérables logiques d'irresponsabilité et 
de _mépris qui se conjuguent dont il est 
question. Sans la loi Kouchner, Fernande aurait 
dû pouvoir passer ses derniers mois près de 

-ses proches; avec la loi, elle ne les a pas passés. 
Sur les panneaux d'affichage qu'il y a dans 

les parti_es communes des divisions, une note 
du ministère de la Justice, en date de 
juin 2003: « Le droit à la santé est 
inaliénable ». C'est son titre en caractères gras. 
Elle rappelle l'existence de la loi de mars 2 0 0 2 
et indique .la marche à suivre pour en 
bénéficier. C'est peut-être parce qu'il ne savait 
pas lire qu'un détenu, atteint d'un cancer du 
foie, fut évacué, le foie déjà éclaté, vers 
l'hôpital d'Arras où il est mort quelques 
semaines avant Fernande. Ou les rapports · 
alarmants des médecins du service médical se 
sont perdus avant le bureau du juge 
d'application des peines. Ou il n'y eut même 
pas de rapport. Ou peut-être encore lui aussi 
était trop proche d'une sortie définitive. La 
logique est là, imparable dans son résultat, 

Dans un tel contexte, pourtant, les 
expertises médicales concernant ma camarade 
concluent à un état de santé compatible avec la 

détention! Mais, justement, ce qui manque à 
ces expertises est le contexte. Les rapports de 
l'Inspection générale des affaires sociales et de 
l'Inspection générale des services judiciaires 
peuven't constater que le niveau et la 
répartition des moyens attribués aux unités de 
consultation et de soins ambulatoires ne 
correspondent plus aux besoins. Les graves 
manques répertoriés dans les suivis médicaux 
comme dans les soins disent mal le désarroi 
d'une femme souffrant d'une douleur au rein, 
à qui un médecin vient de dire un vendredi 
qu'une analyse pour déterminer l'infection 
sera faite seulement le lundi et qu'en attendant 
elle prendra des Spasfon. 

C'est arrivé il y a huit jours dans la 
division où Nathalie et moi avons nos cellules, 
soit une population de vingt-cinq femmes. Il y 
a trois autres divisions dans le quartier 
femmes. Combien d'épisodes de ce geme et 
de plus graves ? 

À partir de fm juin et jusqu'en septembre, 
aucune extraction médicale ne put être 
planifiée. Seules les interventions du SAMU 
pouvaient permettre qu'un détenu accède à un 
examen ou aux soins à l'hôpital d'Arras. 

Ainsi la détention, c'est aussi cet 
enchaînement de restrictions où les personnes 
malades sont reléguées très loin de la planète 
où s'affiche en caractères gras un droit 
inaliénable à la santé. 

Comment s'étonner, dans ces condi­
tions, qu'aucun des examens_pratiqués sur 
Nathalie n'ait permis de trouver la cause 
précise d·e ses accidents vasculaires céré­
braux. En 1996, on constata qu'un tel acci­
dent avait eu lieu et, d'une absence de 
problèmes cardiaques, il fut déduit qu'il 
s'était agi de la combinaison selon laquelle 
Nathalie prenait une pilule et ne prenait 
pl us d'aspirine. Néanmoins, cette explica­
tion ne tient pas pour les suivants, soup-

Dessin de prisonnier 

çonnés au regard de nouvelles Cicatrices 
répertoriées dans son cerveau en 
mars 2002. 

Heureusement, ils furent suffisamment 
limités pour ne pas causer les dégâts de celui 
de 1996. Il n" en demeure pas moins, ils ont 
mis en cause son rétablissement du pre:rri.ier 
accident vasculaire cérébral et ils ont eu lieu 
sans même que le suivi neurologique de 
Nathalie soit suffisamment sérieux pour les 
constater immédiatement. 

Et, toujours dans ces conditions, il est au 
mieux incohérent de simultanément 
envisager le renouvellement d'accidents 
vasculaires cérébraux et de compter sur un 
transport vers le service neurologique de 
l'hôpital d'Arras en cas de nouvelle alerte. 
Mais voilà, la procédure pour une suspension 
de peine est verrouillée de telle sorte qu'un 
état de santé est durablement incompatible 
avec la détention si, et seulement si, un 
pronostique vital est engagé. Si ce n'est pas le 
cas ou si le risque existant ne peut pas être 
mesuré de manière comptable, rien n'y 
permet de véritablement considérer ce qu'est 
la détention, et moins encore la double peine 
qu'est d'y être malade. 

Alors pour suivre René Char, à écarter le 
scepticisme et la résignation, la question 
posée par ce rejet, c'est celle-là à même de la 
peine carcérale. Nathalie l'a dit récemment, la 
prison ne sert à rien, sauf à détruire les vies. 
En sus d'être hypocrite, il est absurde de 
croire la prison réparatrice de destructions 
antérieures. 

Quand un Sarkozy est dans la posture 
de présidentiable, c'est quasi du délire que 
de vouloir rappeler encore ces constats. Mais 
cela s'inscrit dans les exercices pour préparer 
nos âmes mortelles en vue d'affronter 
intra-muros les démons glacés, analogues aux 
génies microbiens. J. A. 
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Cette façon d'écouter les autres 

Notre compagnon Jacques Perdereau exécrait le culte de la personnalité mais sa disparition est telle que 
nous ne pouvions pas ne pas publier d'autres témoignages d'amitiés anciennes et récentes . 

. un ami. .. 
JACQUES ÉTAIT mon ami, l'ami de chacun 
d'entre nous, notre ami. Il a tiré sa révérence 
sans bruit, sans faire d'histoire. Entre amis, ça 
ne se fait pas. Et l'engueulade post-mortem, 
comme dit l'autre, obligés que nous sommes 
de la garder pour nous, sur l'estomac. C'est 
lourd. 

Je n'aime pas les éloges funèbres. 
Ringards, ampoulés, empêtrés de bons 
sentiments, récitatifs pour la galerie. 

Alors, que dire, que faire? Dans les 
messages de tous ceux qui ont reçu le même 
coup sur la tête, il en est un qui tient en une 
ligne : « Les mots sont inutiles : silence et 
souvenir. » 

Et, pourtant, on parle, on sanglote. On 
n'aime pas du tout garder ce poids. On en a 
gros sur la patate. On essaie de se guérir soi­
même, de soigner sa blessure, sa toute récente 
infirmité. Jacques, tu aurais pu y penser! 

Inutile de te justifier en répondant que tu 
as su rassembler tes amis pour un dernier 
voyage, à ta manière, chaleureuse et discrète, 
comme aux fêtes de ta cour du boulevard de 
La Villette, les quatorze juillet. 

Nous n'avions pas besoin de cette séance 
sans musique, sans toi, sans soleil et sans joie. 

D'accord, ne te fâche pas. J'arrête id mes 
récriminations. Que veux-tu, dans notre 
«bataillon d'amis», comme dirait Proudhon, 
chacun n'a pas ta sagesse. Difficile de trouver 
le ton juste, sans impatience! 

L'un parmi nous a très simplement su te 
décrire, montrer cette chaude et profonde 
amitié dont tu sais poser les germes dès une 
première rencontre. Il était un nouveau venu 
dans notre groupe et les quelques moments 
que tu as passés avec lui, en tête à tête, 
quelques jours avant ta fuite, il les raconte 
dans un texte rempli de tout ce qui . faisait 
notre entente. 

Voilà. Rien à faire. Je vais tomber aussi 
dans le . piège de la grandiloquence. Jacques, 
comme l'écrit Robert et le chante Caussimon, 
tu es un Cœur pur, un Juste, un anar, quoi! Bien 
que tu soies, comme nous, un« Unique», on 
va essayer de poursuivre sur ton, sur notre, 
chemin. 

Le groupe la Vache folle 

... au fond de la cour 
UNE PORTE COCHÈRE, une allée pavée, au bout, 
arrêtée, une grande baie vitrée, des lueurs 
derrière. J'ai déjà perdu, juste à l'entrée du 
passage, le temps qui cramponne le passant. Je 
suis passé de l'autre coté de la tenture, qui 
planque le rêve, aux accrocs du calendrier 
Julien. 

Salut! Et je suis entré, d'un seul pas, ordi­
naire, dans l'amitié d'un lieu qui existera en 
moi jusqu'à ce que la camarde, cette vieille 
salope me bouffe l'oxygène. La chambre, un 
ancien atelier de couture, me chuchote des 
mots d'autrefois. des bruissements se tapent 
un pas de java, et l'odeur du labeur me bourre 
le pif, une prise de gris qui brûle et soûle 
moins chochotte que l'herbe de la mère Jane. 

L'hôte, un grand mec, très grand et le dos 
un peu voûté, forcé, quand tu dois te viettre à 
la hauteur des nains de jardin qui sont encore, 
à c't'heure, les représentants majoritaires de 
l'espèce. Pâle. Il tapote les touches d'un PC. 
Des colonnes de signes défilent, hallucinants, 
sur le fond d'écran. Et le son de sa voix 
m'effleure. Doux. J'ai pas sucé mon pouce, 
plus l'âge en public. Je m'enfonçais dans le 
moelleux. Pas le sucré. Un livre tournait ses 
pages pour moi tout seul et je croyais tout 
comprendre. Je sentais mon intelligence, . une 
découverte sidérante! Y a des instruits qu' écra­
sent pas le béotien. Sans forcer, nature. Des 

J'AI APPRIS la mort de Jacques, comme 
bien d'autres certainement, par la liste 
des animateurs de RL, juste avant de 
partir samedi matin pour Saint-Ouen au 
SLA ... Cette disparition brutale a 
endeuill~ le cœur de beaucoup d'entre 

·nous et les rencontres de ce week-end, 
par ailleurs si riche et si réussi. J'imagine 
combien il aurait été heureux de 
partager avec nous tous ces journées 
d'échange et de fraternité libertaire. 
Je ne connaissais pas Jacques depuis 
longtemps mais je l'ai rencontré à 
plusieurs reprises tout récemment. Le 
9 septembre, à La Passerelle, où ils ont 
assuré, Philippe et lui, la transmission en 
direct sur Radio Libertaire - dans le 
cadre de l'émission mensuelle Radio 
libertaria de la CNT Communication, 
Culture, Spectacle - du débat organisé 
par l'Association des Ex-Prisonniers 
politiques.chiliens à l'occasion de la 
semaine « Ni pardon ni oubli, la lutte 

copains · se sont ramenés. Le bruit de l' ordi­
naire. J'ai perdu l'exclusivité et forcé de parta­
ger ma lecture. J'ai pas boudé, de toute ma 
musculature faciale, pas fait la gueule, ça se 
pouvait pas. La découverte toute neuve de 
mon intelligence m'interdisait cette fêlure. Et 
la soirée a développé sa pelloche, sans surex­
position. On a picolé un blaric d'Alsace hono­
rable, tartiné un pain bis de fromage tandis 
que deux besogneux se morflaient la mise en 
page d' Anartiste. Le tocsin a ferraillé l'heure de 
l'éparpillement, métro, at home. Le téléphone 
a grésillé. - Archie, Jacques est mort. - Merde! 
Mon intelligence toute jeunette s'est faite la 
paire aussi sec. Je ne l'ai connu que pour 
quelques heures, un soir, un soir de paix, dans 
un quartier où s'agite encore l'idée d'un Paris 
populaire, d'une ville au grouillement labo­
rieux, d'une ville que je croyais définitivement 
conquise par les surfaces corrigées des 
immeubles de bureaux ou les lofts à 
« bobos ». Que des fois, ça arrive, ça m'est 
déjà arrivé, tu t'écrases la gueule sur la beauté 
de l'homme, d'un homme, d'une femme. 
Caussimon les chantait, les Cœurs purs. Et mon 
intelligence infidèle me souffle, avant de se 
tirer sans retour programmé, que Jacques est 
un cœur pur ... et un livre qui se ferme. 

Robert 

continue ! » pour les 3 0 ans du coup 
d'État au Chili. Je l'ai revu fin septembre 
pour le premier Village du Livre OFF, à 
Merlieux, où Radio Libertaire avait 
installé son studio de campagne pour 
retransmettre en direct tout au long du 
week-end les différents débats et les 
animations musicales. 
J'ignorais que Jacques était déjà malade 
et j'ai été chaque fois impressionnée par 
sa gentillesse, sa tranquillité, cette façon 
d'écouter les autres sans beaucoup 
parler, de donner de lui-même sans le 
faire remarquer, cette façon 
d'accompagner de son regard doux et 
attentif celles ou ceux qu'il rencontrait, 
fut-ce le temps d'une émission ... 
Merci, compagnon, pour tout ce que tu 
as apporté à chacune et à chacun de ceux 
qui ont croisé ton chemin, à Radio 
libertaire et ailleurs. 

Dominique Grange 
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Vous avez dit << wabblies >> 
., 
• 

André Bernard 

« La mission historique de la classe ouvrière est de supprimer le 
capitalisme. L'armée des producteurs doit être organisée non 
seulement pour la lutte quotidienne contre les capitalistes, mais aussi 
pour prendre en main la production quand le capitalisme aura été 
renversé. En nous organisant par les industries, nous formons la 
structure de la nouvelle société à l'intérieur même de l'ancienne.» 
Préambule de la Constitution des IWW, septembre 1908, Chicago. 
Plus élaboré que celui de 1905, ce document ne mentionnera plus 
l'action politique. 

UNE NOUVELLE ÉDmON, remaniée, du 
arry Portis sur les IWW que nous 

les . éditions Spartacus, la première 
datait de 1985. Créés en 1905, les r.ww exis­
tent encore aujourd'hui et sont surtout actifs 
contre la globalisation. Ils publient le journal 
The Industrial Worker. L' Araignée serait bien ins­
pirée d'en dire plus sur la situation en allant se 
promener sur la Toile. 

Jusqu'en 1924, pendant presque vingt 
ans, les IWW ont fait face au capitalisme amé­
ricain, écrivant les plus belles pages du syndi­
calisme révolutionnaire de ce pays. Traduire 
f.WW (Industrial Workers of the World) par 
« ouvriers industriels du monde » n'est pas 
très heureux : le mot « industriel » mettait 
alors l'accent sur l'organisation des prolétaires 
américains « par industries » et non pas « par 
métiers ». 

Les wobblies, ce sont les adhérents des 
IWW, dont · le nombre a pu avoisiner les 
1OO000 militants. Ce furent des révolution­
naires intègres et efficaces, essentiellement 
pragmatiques et qui pratiquaient 1' action 
directe. Sans sectarisme, s'inspirant à la fois de 
l'anarchisme et du marxisme, ils ne tentèrent 
jamais de s'ériger en parti et mirent en avant 
les principes de la solidarité ouvrière : « Un 
préjudice subi par un seul d'entre nous est un 
préjudice causé à tous. » 

L'e?Cpansion capitaliste 

et les non-qualifiés avec pour but la constru.c­
tion d'un mouvement révolutionnaire. 

À ce moment, la classe ouvrière des États­
U nis se présente très hétérogène, diverse eth­
niquement, sans culture commune: le mythe 
du self-made-man qui prévalait alors mettait 
l'accent sur l'individu plutôt que sur le collec­
tif. Là, furent quelques-uns des obstacles 
majeurs au projet des T.WW. 

La naissance des IWW, une quarantaine 
d'années après la fin de la gu~rre de Sécession, 
marque une nouvelle étape de l'organisation 
de la classe ouvrière états-unienne qui fait 
suite à la victoire du Nord sur le Sud, viC:toire 
d'une bourgeoisie industrielle innovante sur 
une bourgeoisie rurale ·néo-féodale. Le boom 

· économique qui suivit mit les États-Unis, dès 
1900, à la hauteur de la France, de l'Allema­
gne et de la Grande-Bretagne réunis. 

Larry Portis, en revenant sur les luttes pas­
sées, nous explique que les f.WW ne sont pas 
nés par génération spontanée : il cite ainsi 
nombre de luttes ouvrières: « Les mêmes 
troupes qui avaient massacré les Sioux après la 
bataille de Little Big Horn en 1 8 7 6 dans le 
Montana arrivèrent à Chicago en 18 7 7 pour 
écraser la grève. » 

Le 1er mai 18 8 6 et les combats pour l' ob­
tention de la journée de huit heures furent 
temps de honte pour le capitalisme: Larry rap­
pelle à notre mémoire la pendaison des mili-

. tants de Chicago, etc. 
Fin XIXe, début xxe, une énorme émigration 1894, les cheminots, avec comme leader 
ouvrière, souvent non qualifiée, venant de Eugen Debs, sortent vainqueurs d'une lutte 
tous les pays, · entre aux États-Unis espérant contre la Great N orthern. Encouragés, les 
trouver sur cette terre moins de misère que ouvriers osèrent affronter la compagnie 
chez eux. Ce nouveau prolétariat sans défense Pullman. 6 000 soldats, 5 000 gardes et 3 000 
face à un capitalisme en pleine expansion se policiers firent treize morts et une soixantaine 
voit rejeté par les syndicats réformistes. C'est de blessés dans la seule ville de Chicago : Debs 
aussi contre ce syndicalisme-là que les IWW fut emprisonné, la loi martiale proclamée et la 
ont voulu rassembler et les ouvriers qualifiés grève déclarée illégale. 
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Wobblies? 
Les wobblies étaient-ils marxistes ou anar­
chistes? S'ils s'appuyaient sur une analyse 
marxiste du capitalisme et de l'État, ils restè­
rent antiautoritaires tout en lisant Marx, mais 
aussi Bakounine et bien d'autres; ils refusèrent 
l'idée de « dictature du prolétariat » quand en 
1 9 2 0, à la demande de Zinoviev, le comité des 
IWW déclina l'offre d'adhérer à la me Inter­
nationale. Les wobblies furent des partisans 
farouches de l'autonomie des syndicats sans 
pour autant s'opposer à l'activité politique des 
socialistes parleme:i:itaristes. Ainsi, Big Bill 
Haywood, autre leader charismatique des 
wobblies était membre du Socialist Party. Lors 
d'une future interview de Larry, il serait bon 
de demander des éclaircissements sur ce point 
précis et sur bien d 'autres. 

Les wobblies cultivaient un internationa­
lisme qu'ils vivaient au jour le jour, sur le ter­
rain : des syndicats identiques aux leurs furent 
fondés au Canada, en Australie, au Chili, en 
Afrique du Sud, en Nouvelle-Zélande, etc. 
Les IWW publièrent de nombreux journaux 
et brochures en plusieurs langues: polonais, 
français, espagnol, japonais, etc. 

Les wobblies furent des antiracistes, effec­
tivement, à l'inverse des syndicats réformistes; 
syndiquer les Noirs du Sud comportait des 
risques énormes. Rappelons que Big Bill 
Haywood, lors d'un congrès d'affiliations des 
travailleurs du bois, en 1910, rassembla pour 
la première fois Blancs et Noirs dans une 
même salle, ce qui était parfaitement interdit 
par la loi. 

Les wobblies furent des éducateurs sen­
sibles à l'analphabétisme qui touchait l'ensem­
ble de la classe ouvrière, aussi, à la première 
page de leur journal, on pouvait lire la devise: 
« Éducation, organisation, émancipation. » 

Syndicalistes révolutionnaires 

Conflits en nombre, échecs et victoires forgè­
rent les outils de ce qui sera le syndicalisme 

révolutionnaire des IWW à partir de 1904: 
il s'agissait de constituer une centrale syndi­
cale « industrielle » puissante, opposée au 
regroupement par métiers, fusionnant plu­
sieurs syndicats et associant treize secteurs 
industriels différents. 

Surtout confrontés à une violence particu­
lièrement sanglante, les wobblies s'efforcèrent 
d'inventer de nouvelles formes de lutte : ils 
furent les premiers aux États-Unis à pratiquer 
la grève sur le tas en 1 9 0 8 contre la General 
Electric. Ainsi, ils s'efforçaient d'éviter soi­
gneusement toute violence face aux provoca­
tions et n 'y répondaient qu'en cas de légitime 
défense. 

« La tactique de la résistance passive ne fut 
cependant ni officiellement adoptée ni géné­
ralement conseillée par le syiidicat, mais elle 
fut suivie » : les lois sur les conspirations pou­
vaient conduire très rapidement des militants 
innocents à la potence en cas d 'attentats. Par 
ailleurs, la perpétration d'actes de violence 
retournait immédiatement contre eux une 
partie de la population qui aurait pu leur être 
favorable. Il serait intéressant d'approfondir 
cette prise de conscience par rapport à la vio­
lence et de mieux en analyser les diverses for­
mes d'action.Y a-t-il une filiation avec l'action 
et la pensée de Thoreau ou avec d 'autres? À 
noter toutefois que de nombreux wobblies 
participèrent à la Révolution mexicaine. 

Souvent dénoncés comme des anarchistes 
lanceurs de bombes, il est significatif qu'ils 
furent les premiers, avant bien d'autres, à 
pratiquer les techniques de la non-violence, 
du moins ceux de la désobéissance civile: il 
y a ainsi une nouvelle filiation entre leurs 
manières de faire d'alors et celles, plus 
récentes, des Noirs américains pour l' obten­
tion de leurs droits. Par ailleurs, lors de la 
guerre du Vietnam, il semble que leur exemple 
soit resté bien vivant lors des différentes mani­
festations. 

« Affronter directement les forces du capi­
tal sans provoquer de réaction sanglante, tel 

. était l'enjeu permanent pour les IWW. » 
Mais, pour les wobblies, les luttes déci­

sives se font sur le terrain de la production: 
le concept qe lutte de classe est premier. Ils 
étaient convaincus que seul l·e mouvement 
ouvrier autonome, ayant conscience de lui­
même, pouvait démanteler le système de 
production capitaliste et celui de poser les fon­
dations d'une société égalitaire. Également, on 
ne peut que saluer le refus permanent « de 
parvenir » qu'ils manifestèrent car il y a une 
fierté à appartenir à la classe des producteurs et 
d'y rester. Ainsi, ils créeront ce que l'on peut 
nommer une culture de classe avec l'édition de 
chansons, de romans, de pièces de théâtre, etc. 
Pour eux, il ne pouvait y avoir de clivage entre 
la pratique quotidienne et la théorie et, sans 
s'opposer a~ intellectuels, ils se méfieront 
toujours de tous ceux qui voulurent les diri­
ger. Les wobblies auront toujours fait preuve, à 
la base, de capacités d'initiative et d'imagina­
tion révolutionnaire . 

Exemples plus que symboliques, ce sont 
les luttes pour la « liberté de parole » qui leur 
attira la sympathie del' opinion publique tout 
en mettant l'accent sur l'hypocrisie et les con­
tradictions de l'institution démocratique et sa 
collusion avec le patronat. · 

Éradication des wobblies 

Comment expliquer la quasi-disparition de 
cette magnifique organisation de lutteurs 
ouvriers? Certainement par une répression qui 
fut terrible et qui versa souvent dans l'hor­
reur: assassinats, tortures, disparitions, empri­
sonnements, lock-out et emploi de « jaunes». 
L'idéologie nationaliste lors des deux guerres 
mondiales et une loi sur la conscription adop­
tée en juin 1917 jouèrent leur rôle. À noter, 
par ailleurs, que le capitalisme, allié aux syndi­
cats réformistes, sut créer une sorte de couche 
favorisée qui bénéficia de la productivité 
accrue et put accéder à une plus grande 
consommation et à un certain confort, tuant 
ainsi tout esprit de revendication. 

Nous sommes actuellement dans une 
phase où le capitalisme s'installe à l'échelle 
planétaire, amorce d 'un pouvoir étatique de 
même ampleur. L'économie « nationale » est 
en voie de disparition , et l'ennemi capitaliste 
devient de moins en moins identifiable. 

« Une opposition idéologiquement 
homogène et hiérarchiquement structurée à 
cette nouvelle forme de la production et du 
contrôle capitaliste est à peine imaginable. 
En revanche, des réseaux de groupes tissant 
des contacts pour bloquer la machine capi­
taliste sont concevables. Sans "direction" 
hiérarchique ou centralisée, c'est un "mouve­
ment" dans le sens où il n'existe pas de leaders 
récupérables. » 

L'esprit de combat inventif transmis par 
les wobblies n 'est sûrement pas étranger aux 
trois possibilités de lutte qui peuvent être envi­
sagées contre la globalisation du capital et de la 
domination, comme se plaît à le signaler Larry 
Portis et que nous reprenons ici de façon très 
schématique: l'information circulant par 
Internet (capitalistes et gouvernements auront 
de la peine à paralyser ce système sans se para­
lyser eux-mêmes); la désobéissance civile 
massive ainsi qu'elle a commencé à Seattle en 
i 999, ces manifestations dépassant la légalité 
pour exprimer une légitimité morale et 
sociale; le sabotage, qui doit toucher le capi­
tal au sein de l'appareil de production, ou l'ac­
tion directe économique, contre la publicité 
par exemple (voir le Monde libertaire, n° 13 3 6) . 
Rappelons que l'image du « chat noir » fut 
adopté par les wobblies comme le symbole du 
sabotage. 

Petit bouquin passionnant qui se lit sans 
peine, nous ne pouvons qu'encourager cha­
cun à se le procurer auprès de sa librairie pré­
férée. A'.. B. 

Larry Partis, IWW, le syndicalisme révolutionnaire aux 

États-Unis, Spartacus, 2003, 172 p., 12 euros. 
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.JEAN .. PIEHRE LEVARAY 

Classe fa·ntôrne 

Chroniques d'un 
monde merveilleux 

JEAN-PIERRE Levaray récidive! Avec Classe fan­
tôme il nous offre le troisième volet de ses 
Chroniques ouvrières, qu ' il semble vouloir · 
nous prodiguer assez généreusement; et 
nous ne nous en plaindrons pas. On sait qu'il 
revendique fermement sa position d'écrivain 
ouvrier; autrement dit qu'il ne se considère 
nullement comme un écrivain mais comme 
un ouvrier. qui écrit. Ce qui n'en est pas pour 
autant moins respectable. Nous . ne nous 
étendrons pas moins sure cette nuance, l'es­
sentiel étant l'évidente qualité de ce qu'il 
nous offre. 

Je me permettrai une petite remarque: 
À la page 128 de Classe fantôme à propos 
du Komintern dans les années vingt: Ce 
ne sont pas les communistes qui se sont 
rapprochés du surréalisme. Les 
surréalistes dès les débuts de leur 
mouvement se sont sentis proches de 
l'anarchisme. André Breton s'en est 
expliqué dans un texte paru dans le 
Libertaire du 11 janvier 19 5 2: « La Claire 
tour ». Les surréalistes ont collaboré au 
Libertaire durant une période allant 
jusqu'en janvier 1953. 

A.D. 

Cette Classe ·fantôme est présentée par 
petites touches, des regards posés sur des 
personnes, des évocations qui éclairent des · 
situations, des circonstances, des attitudes. 
Le travail de réflexion '. qui s'accomplit 
ensuite autour de faits réels apporte la 
consistance du livre, son ciment. Certains 
événements évoqués d'une plume directe et 
efficace amène la démarche d'analyse, 
l'anecdote induisant le constat. D'ailleurs, la 
manière dont sont présentés les faits , amène 
à une réflexion comparative avec l'écriture 
d 'écrivains renommés. Je n'irai pas jusqu'à 
comparer Jean-Pierre à Émile Zola, par 
exemple ou à d'autres mais je ne peux me 
retenir de penser que l'on trouverait chez le 
second le souffle, le sens de la construction, 
la maîtrise du verbe, certes, mais il n'en va 
pas moins que chez J.- PL. nous sommes au 
niveau, pas toujours aisé à atteindre, du 
vécu, du perçu intimement et de leur 
transmission. D'ailleurs, le chapitre de Classe 
fantôme intitulé : « Comment Pierrot a perdu 
le Nord » qui est un épisode tragique et 
vécu, d'évidence, est traite avec une 
économie de moyens qui reste d'une grande 
efficacité. La tension est constante, appuyée 
par un discret c~escendo . Le vécu est là, cru, 
sans artifices. 

Dans ses deux premiers titres, Putain 

CHRONIQUES OUVRIÈRES 

R r R 
R 

R 
LE REFLET 

d'usine, Après la catastrophe, notre auteur travaillait 
comme un cinéaste plaçant sa caméra au 
point précis de l'efficacité du récit ou du 
constat. Classe fantôme, chroniques ouvrières, 
donne à voir, dans le but de souligner, par la 
réflexion, la problématique du travail. Les 
conclusions à tirer suivent, s'intercalant dans 
le récit. 

Les thèmes qui animent Jean-Pierre 
Levaray: le monde contemporain du travail, 
auquel il a consacré ses tro~s premiers 
ouvrages et quelques textes courts, permet­
tent certes de le situer dans ses détermina­
tions: donner à voir la situation du travail et 
les conditions faites aux travailleurs mais il 
n'est pas interdit de conjecturèr que sa sensi­
bilité et cette détermination l'amènent à déve­
lopper son écriture en élargissant sa vision 
vers plus d'expression émotionnelle et 
intime. Que ce soit, d'ailleurs, dans le témoi­
gnage tout autant que dans la fiction. Un 
court récit: S'en aller, paru dans la collection 
« On a Faim » laisse percevoir un tel poten­
tiel. Qu'il ressente cela et le cultive, son 
champ expressif ne pourra que s'enrichir. 

Aurélien Dauguet 

Publication disponible à la librairie du Monde liber­

taire au prix de 13 euros, éditions Le Reflet. 
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l'écriture el l'usine 

Jean-Pierre Levaray, auteur de Putain d'usine, d'Après la catastrophe 
et de Classe fantôme, était un des auteurs présents lors de la seconde 
édition du Salon du livre anarchiste. Spécialement dépêché sur place, 
Fred, petit reporter du Monde libertaire, en a profité pour enregistrer 
cet entretien. 

Le Monde libertaire: Est-ce que tu fais partie 
de ces gens qui écrivent depuis toujours? 
Jean-Pierre Levaray: Non, je me suis mis à 
écrire quand j'ai quitté l'école, quand j'ai com­
mencé à travailler. D'abord, je me suis mis à 
lire, ensuite j'ai fait des fanzines, des journaux 
de contre-information, j'ai écrit des articles ... 
M. L.: Comment ça t'es venu, ce goût pour 
l'écriture? 
J.-P. L.: C'est surtout le goût de transmettre, de 
témoigner. Le fanzine c'était pour faire parta­
ger les musiques que j'aime, la contre-infor­
mation c'était pour dire ce qui se passait, au 
niveau local. Le dire autrement, à ma .sauce. 
M.L.: Putain d'usine, ton premier livre, tu l'as 
écrit en partie la nuit, sur ton 
lieu de travail. Est-ce que dans ces moments-là 
tu avais le sentiment de te mettre un peu en 
retrait, que l'écriture mettait de la distance 
entre le boulot et toi? 
J.-P.L.: Non, c'était tout le contraire : j'étais 
dans le boulot, vraiment. Et c'est pour ça que 
c'est assez noir. Mais, maintenant, je ne 
peux plus écrire à l'usine, je suis surveillé. 
M.L.: Par qui? 
J.-P. L.: Par mes collègues! Ils me disent 
qu'est-ce tu fais, là, t'écris un nouveau bou­
quin? Et même si maintenant ils y sont habi­
tués, ça les embête toujours un peu. Donc, 
j'essaie de. ne plus écrire à l'usine, mais ça 
m'arrive encore: je me planque! 
M.L.: À l'époque, ils savaient ce que tu écri­
vais? 
J.-P.L.: Non, ils ne savaient pas que j'écrivais 
sur le travail, et donc sur eux. Ils m'avaient 
toujours vu écrire, des tracts pour le syndicat 
ou autre, donc ils ne se posaient pas de ques­
tion. 
M. L.: Alors, quand le livre est sorti, ça a été 
une surprise? · 
J.-P.L: Ça a été plus qu'une surprise ... et cer­
tains n'étaient pas contents: je les avais trahis, 
je ne leur avais pas dit que j'écrivais un livre 
sur eux. Ils m'ont carrément fait la gueule, jus­
qu'au moment où ils ont lu le livre. Après, ça a 
été. Ils se retrouvaient dedans. 
M. L.: Pas mal de gens qui ont des boulots 
pénibles écrivent pour eux, tiennent un jour-

nal ou ce genre de chose. Est-:ce que tu crois 
que, dans ce cas, l'écriture soulage? 
J.-P. L.: On écrit pour se débarrasser de ce qu'il 
y a de pire dans le boulot et, sur le coup, effec­
tivement, ça fait du bien. Après, quand on 
relit, ou quand on retravaille les textes parce 
qu'on a l'intention de les faire connaître aux 
autres, alors on est dedans. Là, je trouve que 
l'écriture ça enferme carrément. 
M.L.: Est-ce que tu dirais qu'elle débouche 
sur une prise de conscience par rapport au tra­
vail, est-ce qu'elle dévoile certaines choses? 
J.-P.L.: Oui, je crois. Avant Putain d'usine, je 
n'avais pas vraiment conscience de faire partie 
de la classe ouvrière. Enfm, bon, j'étais dedans, 
mais je ne m'étais pas rendu compte que j 'ap­
partenais à une classe dont on ne parlait plus. 
C'est d'ailleurs ce qui m'a donné envie 
d'écrire Classe fantôme. 
M. L.: Tu penses que cette prise de conscience, 
par le biais de l'écriture, rend plus difficile le 
travail? 
J.-P. L.: C'est évident. Mais en ce qui me 
concerne, le boulot, ça fait déjà longtemps que 
je ne le supporte plus. C'est de pire en pire et, 
ça, je ne sais pas si c'est le fait d'avoir écrit sur 
le sujet, ou bien celui d'être édité. Parce que 
ma vie a changé, depuis, je rencontre des 
gens, partout, c'est carrément schizophré­
nique, j'ai deux vies, enfin ... au moins deux 
vies. 
M.L.: Tu as deux vies, mais elles sont liées. 
J.-P.L.: Oui, elles sont liées par le travail, et 
c'est ça qui est fou. Je voudrais me détacher du 
travail mais, en même temps, je ne parle que 
de ça. Je voudrais arrêter de travailler mais, 
d'un autre côté, je ne voudrais pas me consa­
crer qu'à l'écriture. Moi, je ne suis pas trop 
pour le statut de l'artiste « à part ». J'aime bien 
que l'artiste, l' écrivain, soit dans la vie sociale. 
M. L.: De Putain d'usine à Classe fantôme, on 
constate un élargissement progressif de ton 
champ d 'investigation. Du témoignage per-
sonnel, tu es passé aux portraits. · 
J.-P.L.: Dans Putain d'usine, je pars de moi, de 
mon ressenti par rapport au travail salarié. Avec 
Après la catastrophe, je passe à l'industrie chi­
mique, et dans Classe fantôme, je passe à la classe 



ouvrière. Ça reste lié à moi, dans la mesure où 
ce sont des portraits de gens que j'ai croisés, 
des portraits de collègues, même si, à partir 
d'eux, j'essaie de dresser un tableau plus large. 
Mais ·bon ... Il y a plus de six millions d' ou­
vriers en France, je vais pas faire six millions 
de portraits. Y' a quand même des cons dans le 
.tas ... 
M. L.: Tu disais tout à l'heure que si tu écrivais 
c'était d'abord pour témoigner. Est-ce que tu 
pourrais, malgré tout, écrire sur quelque 
chose de très éloigné dè toi? Par exemple, un 
roman sur les cap-horniers au XIXe siècle? 
J.-P.L.: Peut-être pas sur les cap-horniers ... 
(rires). Non, de toute façon, pour l'instant, je 
ne me vois pas faire ùn roman. J'écris à partir 
de ce que je vis, même si c'est quelque chose 
que j'ai un peu commencé de dépasser avec 
Classe fantôme, où je raconte les histoires des 
autres. Mais je n'en suis pas encore à essayer de 
faire un roman. Pour écrire, il faut que ça me. 
touche, d'une manière ou d'une autre. Sinon, 
ça ne m'intéresse pas. Alors, Fécamp, les cap­
horniers ... 
M.L.: Écrire, c'est une chose. Être publié, c'en 
est une autre. Comment c'est arrivé pour toi? 
J.-P.L.: Au départ, j'avais fait un article sur la 
mort au travail, qui est passé dans pas mal de 
revues, dans le Monde libertaire aussi, et les gens 
m'ont dit : continue. J'ai fini par écrire un 
livre, que j'ai envoyé à quelques éditeurs, au 
hasard. Plusieurs m'ont répondu, j'ai choisi 
L'Insomniaque parce qu'ils étaient sympa­
thiques, et que j'aimais bien la présentation. 
M. L.: Il y a plusieurs éditeurs qui t'ont 
répondu positivement? 
J.-P. L.: Oui. 
M. L. : Tu vas faire des jaloux ... 
J.-P. L.:Je sais, j'ai du pot', c'est fou ... En' même 
temps, ça veut dire que le livre arrivait au bon 
moment. Il y avait eu Toulouse, et puis on 
commençait à reparler des ouvriers. 
M. L:: Et si tu l'avais proposé trois ou quatre 
ans avant? 
J.-P.L.: Il y a trois ou quatre ans ça ne serait pas 
passé. Alors qu'aujourd'hui, il y a plein d'édi­
teurs qui recherchent des témoignages d' ou­
vriers. · 
M. L.: Ça va devenir un genre en soi? 
J.-P. L.: C'est toujours la même chose. Les édi­
teurs se disent: « Tiens, là, y' a un créneau. 
Bon, si ça peut marcher. _. » Alors, dans le 
« créneau », il y a des choses très bien, et 
d'autres ... Ce qui ne veut pas dire que les gens 
qui écrivent dans ce registre ne soient pas sin­
cères. Personnellement, c'est plutôt les mai-

sons d'édition qui me font 
peur ... 
M.L.: Quand Putain d'usine 
sort, et se vend bien, 
même très bien, tu es sur­
pris ou pas? 
J.-P.L.: Forcément, je suis 
surpris. Je m'étais dit que 
si ça sortait à 500 exem­
plaires, ça serait déjà bien: 
que les gens que je 
connais le lisep.t. Ensuite, 
ça m'a dépassé. Ça m'a 
mis au premier plan. 
Avant, quand je faisais un 
fanzine, c'était pas moi le 
sujet, c'était les groupes, la 
musique. Tandis que là, 
c'est moi. C'est moi qui 
suis obligé de me mettre en avant, de rencon­
trer les gens. Pour quelqu'un qui ne parle pas 
beaucoup, et encore moins en public, ça m'a 
forcé à un exercice que je commence seule­
ment à un peu dominer, ça m'a fait violence. 
Mais si j'écris pour témoigner, pour essayer, 
quand même, de faire passer des idées, j'écris 
aussi pour rencontrer des gens. 
M. L.: C'est important pour toi, les rencontres? 
J.-P.L.: Oui, c'est vraiment ce que j'en retire 
de meilleur. Tu produis quelque chose, en l' oc­
currence un livre, et ça te permet de rencon­
trer, de parler avec les autres. 
M.L.: Et, à l'usine, qu'est-ce que ça a changé? 
J.-P. L.: Les gens me tapent sur l'épaule, 
comme si j'étais leur copain, alors qu'on ne se 
connaît pas .plus que ça. C'est marrant. Avec la 
hiérarchie, c'est assez spécial... Depuis mon 
passage à la télé, j'ai accédé à une sorte de sta­
tut supérieur. Ils me parlent d'égal à égal, ce 
qui est carrément une connerie. Comme quoi 
passer à la télé ... Br,ef, ça m'a fait gagner des 
galons. J'ai pas la paie, mais j'ai les galons! 
M. L. : T'es un peu le poulain maison? 
J.-P. L.: C'est-à-dire qu'au début, ils ont quand , 
même été très embêtés, et là, avec la sortie de 
Classe fantôme, ils seront encore très embêtés, 
parce que je raconte des choses qui sont cen­
sées rester cachées. En même temps, comme je 
suis sous les projecteurs, ils essaient d'en tirer 
des bénéfices. Ils sont l'usine qui a produit 
l'ouvrier-qui-écrit, le seul! 
M.L.: Un phénomène .. . 
J.-P. L.: Eh oui! Aujourd'hui encore, au Salon 
du livre anarchiste, j'ai croisé des gens qui 
pensaient que ce n'était pas moi qui avais êcrit 
ce livre, parce que tout simplement ils n'ima-

ginent pas qu'un ouvrier puisse en écrire un ... 
On en est là. 
M.L.: Tu as d'autres projets? 
J.-P. L.: Oui, plusieurs, mais je ne peux pas 
trop en parler, puisque je ne sais pas si ça va 
aboutir. Par exemple, en ce .moment, il y a un 
plan social, c'est pas le plan le pire qu'on ait 
vu, mais mes collègues de travail me deman­
dent d'écrire là-dessus. 
M. L.: Les collègues qui, au moment de la sor­
tie de Putain d'usine, faisaient un peu la gueule, 
maintenant ils viennent te demander d'être 
une sorte de porte-parole? 
J.-P. L.: Exactement, ça n'arrête pas! On· a fait 
une journée de grève, avec manifestation, et là 
les gars m'ont dit: voilà, c'est le premier cha­
pitre de ton prochain bouquin. 
M.L.: Est-ce que tu as le sentiment qu'avec ces 
trois livres tu leur as redonné un peu de fierté? 
J.-P.L.:Je ne sais pas si c'est de la fierté, mais il 
s'est passé- quelque chose, c'est sûr. On parle 
de certains sujets beaucoup plus facilement, 
les choses se disent, ça circule. 
Le M.L.: Et, à un jeune qui entrerait aujour­
d'hui à l'usine, tu dirais quoi? 
J.-P. L: Il y en a quelques-uns que je vois arri­
ver, je leur dis exactement ce que c'est. Eux ne 
voyaient pas forcément l'usine sous cet angle, 
mais presque tous, au bout d'un moment, m'e 
disent qu'en fait j'avais raison. Mon directeur 
des .ressources humaines m'a demandé de sur­
tout ne pas faire lire mes livres a~ jeunes 
embauchés! 

Propos recueillis par Fred, 
groupe Louise-Michel 
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rencontre avec 
Francis Dupuis -Déri 

ON SE SOUVIENT de sa « Lettre aux cons », écrite 
lors d'élections au Québec (et publiée par le 
Monde libertaire du 1er mai 2 0 0 3). On y retrou­
vait l'esprit d'Octave Mirbeau qui, en 1888, 
appelait les électeurs à faire grève ( « Grève 
des électeurs ») : 

« Une chose m'étonne prodigieusement, j'oserai dire 
qu'elle me stupéfie, c'est qu'à l'heure scientifique où j'écris, 
après les innombrables expériences, après les scandales jour­
naliers, il puisse exister encore dans notre chère France 
(comme ils disent à la Commission du budget) un électeur, 
un seul électeur, cet animal irrationnel, inorganique, hallu­
cinant, qui consente à se déranger de ses affaires, de ses rêves 
ou de ses plaisirs, pour voter en faveur de quelqu'un ou de 
quelque chose. » 

Un siècle plus tard, les électeurs sont tou­
jours nombreux, et Francis Dupuis-Déri, s'il 
n'est pas étonné comme feignait de l'être 
Mirbeau, est en tout cas révolté. Sa « Lettre aux 
cons » dévoile le vrai visage de la « démocra­
tie » et dénonce les fictions politiques (celle 
du « peuple souverain », celle de IJ.OS soi­
disant « représentants », « ces monarques 
nouveau genre »), et démonte les arguments 
dont ils usent pour nous faire accepter notre 
mise sous tutelle. Et le pamphlétaire de 
conclure par un appel à la lutte active: 

« Chaque minute qui passe permet à nos chefs de 
mieux s'organiser. Chaque seconde qui s'écoule leur permet 
de mieux NOUS organiser, nous: les cons. 

Je préfère donc tirer le premier. 
Et attention, il n'y aura pas de prisonnier.» 
Au-delà du ton volontairement prqvoca-

teur, il faut comprendre que pour Francis 

L' écrivain et militant anarchiste 
québécois sera présent à la 
bibliothèque La Rue située au 10 de la 
rue Robert-Planquette à Paris (métro 
Blanche ou Abbesses) le dimanche 
7 décembre à 1 S heures. 

fi expressions 

Dupuis-Déri, il n'y a pas de progrès sans lutte. 
Quant à savoir quelle place la violence doit 
tenir dans cette lutte, c'est en partie la question 
qui nous est posée par son livre intitulé Les 
Black Blocs: quand la liberté et légalité se manifestent 
(Lux, 2003). Francis Dupuis-Déri met à profit 
ses études de sciences politiques pour analyser 
le phénornène des Black Blocs, trop souvent 
considérés (et même au sein du mouvement 
anarchiste) comme des « casseurs ». L'ouvrage 
nous donne à lire les tracts des Black Blocs, 
retrace leur genèse, et nous propose une ana­
lyse politique de leur action: qu'on soit d'ac­
cord ou non avec leur tactique, on ne peut leur 
dénier un projet révolutionnaire et social. 

Si la lutte antiétatique a toujours été prio­
ritaire pour les anarchistes, il n'en va pas de 
même de la lutte antipatriarcale, et Francis 
Dupuis-Déri insiste sur la nécessité, aujour­
d'hui, d'un féminisme combatif (voir en par­
ticulier son article : « A l'ombre du Vaaag : 
retour sur le point G », in Monde libertaire du 
2 octobre 2003), ne perdant pas une occasion 
de nous mettre en garde contre le retour d'un 
esprit patriarcal. 

Tous ces thèmes se retrouvent dans ses 
deux romans (malheureusement très mal dif­
fusés en France) : L'Erreur humaine (1991) et Love 
& Rage ( 199 5). Ce dernier titre pourrait bien 
résumer quelques-unes des questions soule­
vées ·par ces romans inclassables. Love, c'est 
l'amour, la sexualité, les relations toujours 
complexes qui se tissent entre les individu.e.s, 
les rapports de séduction et/ ou de pouvoir . .. 
Rage, c'est la fureur de vivre et la rage de lutter. 
Se révolter, oui, mais comment? Et c'est encore 
le problème du terrorisme qui revient ici. 

L'Erreur humaine est une sorte de 
science-fiction utopique animale. Imaginez 
que les animaux, désormais, ont la parole. Ils 
siègent même à l'ONU (Organisation des 
Nations utopiques), qui tient justement un 
congrès. Derniers prolétaires exploités, les ani-

Women's Graphie Collective, 1970 

maux revendiquent leur autonomie. Certains 
tentent de se faire entendre par le biais du ter­
rorisme - choix qui est contesté par d'autres. 
Pendant ce temps-là, un groupe d 'humains 
idéalistes part en mer tenter de sauver la der­
nière des baleines ... Impossible de raconter ce 
roman qui mêle plusieurs points de vue et 
plusieurs écritures, et dont l'humour vient 
sans cesse contre-balancer les conclusions pes­
simistes (« Il existe des gens bien, mais ils sont minori­
taires, ils sont trop peu pour changer le monde », dit l'une 
des personnages). 

Love & Rage, polar érotico-politique, nous 
montre les agissements de terroristes révolu­
tionnaires originaux, les membres du FLA 
(Front de Libération de l'Amour), qui, afin de 
libérer les désirs, utilisent le terrorisme .. . 
sexuel. S'appuyant sur les écrits d'un philo­
sophe prolixe, un certain W Kreutzberg, qui 
voit dans la sexualité le « dernier terrorisme 
moderne », le FLA invente des actions de choc 
(comme le viol - très spectaculaire - d'un 
évêque sur son autel). Je ne vous raconterai 
pas ce qui arrive au narrateur, anarchiste, tau­
lard en sursis, qui travaille dans une librairie 
érotique et se trouve un peu malgré lui 
embarqué dans les actions du FLA .. . La fin de 
son aventure sera à la hauteur du paradoxe de 
l'entreprise. Mais je ne résiste pas au plaisir de 
vous citer, pour finir, un extrait du manifeste 
du FLA. 

« Soyons subversifs par amour. Ils nous veulent isolés 
pour mieux nous faire travailler, pour mieux nous taxer, 
pour mieux nous empêcher de penser. La force de notre désir 
brisera notre solitude. Laissons s'exprimer nos sens, nos pas­
sions, notre sexe; nous n'aurons pas le choix alors de nous 
ruer vers les autres, de fraterniser dans une vaste copulation 
qui ressuscitera le véritable bonheur. Notre amour sapera les 
fondement de leur société. [ ... J. 

Sexes de tous les pays, unissez-vous! » 

Caroline Granier 
groupe Claaaaaash 



EN GUISE d'amuse-gueule avant de déguster 
leur nouvel album, le mini-CD d'Inner 
Terrestrials s'ouvre sur une reprise très person­
nelle de « Guns of Brixton » (des Clash, faut-il 
le rappeler), sauce reggae et ska pétillant avec 
de bonnes louches de punk furieux. Le Inor­
ceau qui suit est directement extrait du nouvel 
album (intitulé « X »), et ne renierait pas cer­
taines influences de Conflict (il faut dire aussi 
que les deux groupes se partagent le même 
batteur). 
Le p'tit CD se termine par un ska « War », 
enregistré en live quelque part en France. En 
somme, Inner Terrestrials s'impose de plus en 
plus et de mieux en mieux dans un style anar­
cho-punk-dub qui n'en finit pas de semer des 
galettes sur un parcours discographique déjà 
fort long. 
Précisons enfin que le groupe tourne assez 
régulièrement dans notre hexagone, donc si 
vous avez l'occasion d'aller les voir en 
concert, n'hésitez pas, c'est la claque assurée! 

EN ALLANT faire un tour sur le site de l'asso 
Canard Musique (ça ne s'invente pas), vous 
aurez la possibilité de trouver, justement, les 

. dernières productions d'Inner Terrestrials évo­
quées plus haut, ainsi que bien d'autres choses 
fort sympathiques, qu'il s'agisse de vieilleries 
(mais essentielles et indémodables, comme les 
disques de Cra-ss ou de Subhumans par 
exemple) ou de productions récentes (je vous 
recommande d'ailleurs chaudement 
Haymarker et Antibody). Les indécis-es et les 
cinglé-es des discothèques pourront même 
télécharger des morceaux! En plus d'être une 
excellente VPC, Canard Musique est aussi un 
label, voire un organisateur de concerts ... 
L'asso est bretonne, mais cela explique-t-il un 
tel activisme? 
Asso Canard Musique, 16 rue de Bitche, 
44000 Nantes, http:/ /www.canardmu­
sique.org 

« LUCHA Y FIESTA », c'est le titre d'un morceau 
du déjà légendaire groupe ska-punk-antifa 
parisien Ya Basta, c'est désormais celui d'un 
fanzine édité par des copains (et des copines?) 
de Strasbourg. Son nom l'indique un peu, il 
s'agit de mêler l'humour à la réflexion. Et 
concrètement, dans cette publication, on trou­
vera aussi bien une interview d'Astérix le 
Gaulois pour Fréquencemenhir, qu'un article 
sur la peine de mort ·dans le monde ... Le zine 
est généreusement pourvu en chroniques 
diverses (lectures et musique), ainsi qu'en 
infos et même en photos. Bon, c'est peut-être 
pas avec ça qu'on fera la révolution 
(quoique ... ), mais c'est plutôt sympathique, 
ça se lit en quelques- minutes, et on sent que 
les camarades-rédacteurs ont dû s'amuser 
comme des fous. Prix libre. 
Contact: luchayfiesta@no-log.org 

POUR FINIR, je vous lis un tract qui m'a été 
envoyé par l'asso CEAA ( quésako ?) . Il annonce 
l'existence d'Acratos, collectif anarcho-punk 
sudest qui organise régulièrement des 
concerts à Marseille et dans la région, une 
émission «punk à thème » et une autre 
«punk à chien » sur Radio Galère (88.4 FM) 
le jeudi de 23 h OO à minuit. Le collectif s'oc­
cupe également d'un label ( « de Cadix », si si 
c'est écrit comme ça su'ltract), avec déjà deux 
productions au catalogue, l'édition de bro­
chures, d'un fanzine« régulier et atypique » à 
prix libre, des badges et des patchs, et même 

, des recettes de cuisine végétarienne. Bref, de 
quoi prendre contact, non? 

CEAA, BP 26, 13 243 Marseille cedex 01, 
cafardsauvage@voi~a.fr 
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agenda 

Vendredi 5 décembre 

Rouen 
Soirée « Voix libres », 

avec Roberto San 
Geroteo. A la librairie 
L'insoumise, 12f3, rue 
Saint-Hilaire, à 20 h 30. 

Lyon 1er 
Diffusion du film Avoir 
20 ans dans les Aurès de 
René Vautier, à 20 h 30, 
au Café Libertaire, au 19, 
rue Pierre Blanc. 

Samedi 6 décembre 

-Chelles (77) 
Le groupe Sacco et 
Vanzetti organise à 
20 h 30 la projection du 
film Sacco et Vanzetti au 
1 bis, rue Emilie (près de 
la gare RER E). 

Montpellier 
Parade pour réduire les 
risques industriels pour 

une politique de préven­
tion de la santé publique: 
15 h 30 au Peyrou. 

Marseille 1er 
Présentation de deux 

ouvrages : Pour avoir dit 
non, actes de refus dans 
la guerre d'Algérie 1954-
1962 de H. Bracco, et les 
Anarchistes français face 
aux guerres coloniales 
1945-1962 de 
S. Soulouque. Au local 
du Cira, 3, rue Saint­
Dominique à 15 heures. 

Saint-Étienne 
Concert de Christian 
Paccoud avec en première 
partie Marcel et Nico. A 
Main dans la main, rue 
Tournefort. Organisé par 
la France pue, les Idiots 
carburent et la CNT. 
5 euros. Renseignements : 
04 77 2 5 7 8 04 . 

Lyon 1er 
Diffusion du film docu­
mentaire La raison du 
plus fort à 15 heures, 
suivi d'un débat sur la 

justice de classe et la poli­
tique carcérale. A la 

librairie la Plume Noire au 
19, rue Pierre-B la ne. 

Dimanche 7 décembre 

Paris 18° 
La bibliothèque La Rue 
organise une rencontre 
avec Francis Dupuis-Déri, 
au 10, rue Robert­
Planquette, M 0 Blanche 
ou Abbesses, à 
15 heures. 

Lundi /8 décembre 

Lyon 28 

A l'occasion de la fête 
des lumières, rassemble­
ment devant la prison 
Saint-Paul avec les 

familles de détenus à 
18 h 30. 

Jeudi 11 décembre 

Lorient 

Nîmes 

Les groupes libertaires 
Francisco-Ferrer et René 
Lochu de la Fédération 
anarchiste du Morbihan 
organisent une vidéo 
débat autour du film 

réalisé par le Collectif 
contre le publisexisme. 

A 20h30 à la cité 
Allende . 

Le Collectif gardois pour 
des alternatives au 
nucléaire organise une 
rencontre publique sur le 

thème-Service public & 
énergies : Quels enjeux,· 

quel futur? Des syndica­
listes d'EDF sont invités. A 
20 h 30 au centre Pablo 
Neruda . 

Vendredi 12 décembre 

Besançon 
Le groupe Proudhon de 

la FA organise une 
projection .de 
« Debout », documen­
taire de Carole 
Roussopoulos qui 
retrace les luttes fémi­
nistes des années 

70 et 80, suivie d'un 
débat sur l'actualité du 

féminisme . A 20 h ~O à 
la Librairie 

!'Autodidacte, 5, rue 
Marulaz. 

Samedi 6 décembre 
Chroniques syndicales: de 1 1 h 3 0 à 
13h30, Des Beurettes de Nacira Guénif 
Souilamas. 

Dimanche 7 décembre 
Chants/ Contrechamps: de 1 5 h 3 0 à 
18 h 3 0 diffusera une interview du 
cinéaste Vincent Dieutre pour son très 
beau film Mon voyage d'hiver. Et pour la 
partie chanson, Francesca Solleville et 
Pierre Tisserand pour leurs nouveaux 
albums On s'ra jamais vieux et les mammi­
fères. Nous aurons également une pen­
sée pour notre ami Jacques, pour ·ne 
pas l'oublier ... 
Désaxés: de 20h30 à 22 heures, émis­
sion de çinéma, spéciale Jean-Louis 
Comolli autour du dernier volet d'une 
série de films consacrés à la politique à 
Marseille : Rêves de France à Marseille. 

Lundi 8 décembre 
Les Destinées de !'Histoire: de 1 8 à 
20 heures, Francesca Solleville, 44 ans 
de chanson. 

Mardi 9 décembre 
Pas de quartier: de 1 8 heures à 
1 9 h 3 0. Le groupe Louise Michel rece­
vra Manu Piet médecin, spécialiste du 
planning familial et de la prévention 
des agressions sexuelles, défenseuse du 
droit des femmes, des enfants et de 
tous les . êtres humains. Tous à vos 

·postes à galène ! 

Samedi 13 décembre 
Longtemps, je me suis couché de 
bonne heure de 19 à 2 1 heures pro­
posera un entretien avec Jacques-Rémy 
Girerd pour son film la prophétie des gre­
nouilles . Puis un pot pourri de fin d'an­
née (livres, disques, DVD ... ) . 

Lundi 15 décembre 
Ondes de choc: 15 heures: Arnaud 
Labelle-Rojoux pour l'Art Parodie. De 
16 heures à 18 heures, des cimetières 
parisiens: promenade historique, flâ­
neries littéraires ... 
Les Destinées de !'Histoire: de 1 8 à 
2 0 heures, Frédéric Descouturelle Le 
Métropolitain de Guimard. 

Mardi 16 décembre 
Léo 38: la nuit du mardi 16 au 
17 décembre de OO h 15 au matin, Léo 
Ferré version reggae. 

8914 MHz 
en région parisienne 



Planning lamilial en 
ligne de mire 

Nous étions 5 OO personnes venues soutenir le 
Planning familial, ce soir 27 novembre 2003, 
à l'angle de la rue Vivienne, à Paris. Étaient 
présentes la Cadac, des orgas d'extrême 
gauche, la CNT, Scalp et des associations anti­
sexistes, Mix Cité, les Panthères roses et trop 
peu d'anars FA isolé.e.s. Pourtant, il s'agissait 
d'une double provocation. 

« SOS tout petits » de Xavier Dors' en pre­
nait pour la première fois au siège du 
Planning familial, qui se bat depuis des décen­
nies pour le droit des femmes à l'avortement, à 
la dignité, à l'information, la prévention et sur­
tout, contre les violences. De plus, l'Assemblée 
venait d'adopter, le jour même, en première 
lecture par 3 5 voix contre 14, un amendement · 
introduisant la notion d'avortement « involon­
taire »>. dû à des négligences. . . Nous l' évo­
quions déjà dans un Monde libertaire de mai 
dernier : vieux fantasme des intégristes. À 
l'époque, ils intriguaient déjà pour le faire pas­
ser sou~ couvert« d'accidents de voiture indui­
sant la mort (involontaire) d'un embryon, sur 
une femme enceinte ». Il sera bientôt passible 
d'un an de prison et de 15 000 euros 
d'amende. Plus grave, cet amendement 
pourrait également contenir les erreurs médi­
cales sur l'embryon, perpétrées « involontaire­
ment » par les médecins traitant les femmes 
enceintes. Bref, pour y voir plus clair: une 
remise en cause pure et simple du droit à 
l'avortement. Ne comptons pas sur les députés 
en seconde lecture pour écarter les lobbies 
extrémistes cathos et d'autres religions. 

C'est dans la rue que nous décrocherons 
la ·prolongation de la loi Veil, puisque c'est 
dans la rue que nous l'avons obtenue! Nous 
avons le devoir anarchiste et libertaire de 
suivre ce dossier de près, car les ennemis du 
choix ne le lâcheront pas de si tôt! 

Pat 

·. . ' ·.': .. '.;.:,, .. . r. 
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QUI N'A JAMAIS ENTENDU cette expression 
employée pour parler d'une situation chao­
tique? Pour ses détracteurs, une société anar­
chiste serait proche de la jungle, alors que nos 
sociétés « démocratiques » seraient organi­
sées ... Et pourtant . .. la misère, les obscuran­
tismes et les guerres n'ont jamais été aussi 
présents ... La démocratie telle que nous la 
vivons est donc loin d'être neutre politique­
ment: seuls les riches et les puissants s'y 
retrouvent et ont intérêt à maintenir le sys­
tème en place. 

Là où les dictatures fascistes et commu­
nistes ont inventé le camp de concentration et 
le goulag, le système démocratique bourgeois 
utilise un procédé qui lui est propre : le 
contrôle social. n s'agit d'intégrer de force 
l'individu au système, ou mieux de l'y faire 
adhérer de lui-même selon le principe bien 
connu de la servitude volontaire décrit par La 
Boétie. En parallèle, il convient de surveiller 
d'une façon ou d'une autre les individus pour 
anticiper et repérer dès l'origine toute velléité 
contestataire. Le système démocratique bour­
geois n'hésite pas, enfm, à réprimer les com­
portements déviants sous prétexte de sécurité. 

Le thème central de cette brochure est 
"l'analyse de cette logique intégration-surveil­
lance-répression, omniprésente dans notre 
quotidien. Les médias, la vidéo surveillance, le 
travail salarié, l'implication « citoyenne », le 
discours sécuritaire ... sont autant d'outils au 
service du maintien de l'ordre établi. 

S'il est évident qu'une société doit être 
organisée pour fonctionner, . encore · faut-il 
savoir au service de qui. On passe très vite de 
la morale à l'ordre moral. . . et de l'ordre 
moral à la perpétuation de l'ordre social ... Le 
groupe dominant tente d'instaurer le respect 

de ses propres valeurs ; celles-ci se transforme­
ront en normes puis s'organiseront en 
«idéal». L'institutionnalisation des normes se 
réalisant soit par l'intériorisation, soit par 
l'établissement d'un système de sanctions. 

C'est pourquoi nous abordons quelques 
pistes pour résister dès aujourd'hui, en rappe­
lant qu'il est possible de construire d'autres 
formes d' organisatioJJ. sociale, qui seront 
librement choisies par tous, selon les principes 
de la liberté comme base, l'égalité écono­
mique et sociale comme moyen et la fraternité 
comme but ... 

Union locale La Commune, Rennes 
Le Contrôle social en société dite démocratique, brochure 
disponible à Publico. 

Grande parade anti pollueurs à Montpellier 
LES RISQUES industriels ne sont pas une fatalité 
mais le résultat logique et prévisible du choix 
de techniques dangereuses et mal maîtrisées, 
accompagné d'un souci prioritaire de rentabi­
lité (effectifs réduits, insuffisamment formés, 
productivisme maximum) qui ruine les dis­
positifs de sécurité et multiplie la probabilité 
des accidents. 

En plus des catastrophes majeures, telles 
Seveso en Italie, Tchernobyl en Ukraine, 
Albertville en Savoie, AZF à Toulouse, des pol­
lutions chroniques et des incidents multiples 
menacent gravement notre santé publique. 

Dans le Languedoc, Marcoule, les inciné-

rateurs de Lunel-Viel et Sète, les décharges illé­
gales (aucun ne reçoit que des déchets ultimes 
non recyclables ou compostables), les indus­
tries classées Seveso (ZI de Sète), la multiplica­
tion des circulations automobiles ou aériennes 
au détriment des transports collectifs moins 
polluants (rail, car, co-voiturage), la proliféra­
tion des déchets. . . génèrent des nuisances 
inacceptables: 

À l'heure où la France entière est mobili­
sée sur la collecte de fonds pour la recherche 
médicale, les pouvoirs publics l aissent encore 
les industriels faire ce qu'ils veulent: guérir les 
maladies rapporte plus que les prévenfr 

Industriels et gouvernements ne s'engage­
ront dans une politique de prévention de la 
santé publique que sous la pressio_n populaire. 
Nous appelons associations et individus à se · 
mobiliser le samedi 6 décembre pour revendi­
quer une reconversion de l'ensemble de l'acti­
vité industrielle à des méthodes respectueuses 
de notre environnement. 

Différentes interventions associatives 
ponctueront le parcours de la parade pour 
réduire les risques industriels, qui partira à 
15 h 3 0 · de l'esplanade du Peyrou à 
Montpellier. 

le mouvement fD 



Toute la nuit Léo Ferré version reggae 


